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M A R I E - P I E R R E  R O N D E A U

L’ économiste de la commission Charbon-
neau, Martin Comeau, a mis en lumière

hier matin l’ampleur du financement des partis
politiques par les firmes de génie et de
construction.

Des familles et des employés de firmes de
génie-conseil contractuelles du ministère des
Transports du Québec (MTQ) ont octroyé plus
de 14 millions en contribution aux partis poli-
tiques entre 1998 et 2011. 

Selon M. Comeau, ce sont près de 10 000
contributions qui ont été faites, dont 56% au
Parti libéral du Québec (PLQ), 36% au Parti
québécois (PQ) et 8% à l’Action démocratique
du Québec (ADQ). Desseau, SNC-Lavallin, Ge-
nivar et Cima + sont les firmes de génie-conseil
dont le personnel a versé les plus grandes
sommes aux partis. Ces entreprises figurent
également parmi les 12 firmes ayant obtenu
plus de 1% des contrats du MTQ et qui se sont
partagé à elles seules 87% du total des contrats
du MTQ entre 1998 et 2011. 

Les sommes octroyées par le personnel des
compagnies de génie sont très importantes. En
moyenne, chaque contribution était de 3658
dollars. Par ailleurs, près de 75% des contribu-
tions de firmes de génie-conseil reçues par le
PLQ dépassaient la somme de 2000$, contre

Commission Charbonneau 

14 millions
de dollars 
en 13 ans
Les firmes de génie
conseil ont remis 
56% des dons au PLQ,
36% au PQ et 8% à l’ADQ

VOIR EN PAGE 12 :  CHARBONNEAU

MARC-ANDRÉ F. GAUTHIER L’ATELIER
«Je vais les aimer, ils vont m’aimer et on va s’aimer, c’est tout simple», a affirmé Manon Massé à propos de l’ensemble des
citoyens de Sainte-Marie Saint-Jacques.

A N N A B E L L E  C A I L L O U

A près avoir mené une campagne éprouvante
ces dernières semaines, la nouvelle députée de

Québec solidaire, Manon Massé, en ressort fati-
guée, mais plus que jamais déterminée à se battre

pour défendre les enjeux de sa circonscription. 
Il a fallu attendre cinq élections en huit ans,

pour que Manon Massé décroche un siège à l’As-
semblée nationale aux côtés d’Amir Khadir et de
Françoise David. Seulement 91 voix d’avance lui
ont permis de remporter la victoire dans Sainte-

Marie-Saint-Jacques. Tout au long de la soirée
électorale de lundi, la candidate solidaire était au
coude à coude avec la libérale Anna Klisko et le pé-
quiste – et député sortant - Daniel Breton.

L’Atelier a rencontré Manon Massé, au lende-
main de son élection. 

Manon Massé, plus déterminée que jamais
Elle fera de la lutte à l’itinérance son cheval de bataille au Salon bleu

M A Y  L’ A R C H E V Ê Q U E  W E L L S

C ’ était un lancement simple et efficace
pour Pascale Picard au Cabaret La Tu-

lipe mardi soir.
«Cet album-là va dépendre de ce que les

gens vont faire avec et de comment ils vont
l’accueillir. C’est comme si c’était un départ
vers quelque chose de nouveau. On ne sait
pas ce qu’il va arriver», croit-elle.

La chanteuse originaire de Québec a in-
terprété cinq chansons de son nouvel album,
All Things Pass, dont son plus récent single
Runaway, dans une ambiance décontractée
et familiale.

Le retour aux sources ne s’est pas fait
seulement dans la musique, mais également
sur la scène où tout était visible, des musi-
ciens aux «amplis.»

Les éclairages permettaient tout juste de
voir le Pascale Picard Band et un jet de lumière
allait directement sur la chanteuse ; la guitare
acoustique toujours en mains.

La performance s’est terminée avec les
remerciements de la chanteuse, qui a tenu à
mentionner toutes les personnes qui avaient

NOUVEL ALBUM

Le retour aux sources de Pascale Picard

JULIE HOULE L’ATELIER

Pascale Picard se confie sur son nouvel album.

VOIR EN PAGE 12 :  MANON MASSÉLES RÉACTIONS À L’ÉGARD DU NOUVEAU GOUVERNEMENT LIBÉRAL MAJORITAIRE P. 4, 6 ET 8
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P A S C A L E  A R M E L L I N  D U C H A R M E

L es plus récentes découvertes d’une équipe
de chercheurs montréalais sur les cellules

NK (natural killer) pourraient mener à de nou-
velles avenues pour le traitement des leucé-
mies, des lymphomes et de certains types de
maladies virales infectieuses. 

Les cellules tueuses, appelées aussi cellules
NK, sont produites par le système immunitaire
pour reconnaître et éliminer les cellules cancé-
reuses et celles atteintes d’un virus. Les ré-
centes études ont démontré que la molécule
SAP joue un rôle primordial dans ce processus.
Cette molécule permet en effet de renforcer l’ef-
ficacité des NK à tuer les globules sanguins
anormaux, qui se retrouvent dans les cancers
du sang.

L’équipe de l’IRCM a mis en lumière les
mécanismes moléculaires et cellulaires selon
lesquels la protéine EAT-2 contrôle l’activation
des cellules NK, au même titre que la molécule
SAP. 

Les deux composantes se trouvent à l’inté-
rieur des cellules NK et sont liés à des récep-
teurs qui se trouvent à la surface de la cellule.
L’équipe de chercheurs estime que l’emplace-
ment des récepteurs représente une bonne cible
pour la voie médicamenteuse.  Ils entament à
court terme des travaux qui se pencheront sur
ces possibles voies thérapeutiques pour les can-
cers du sang comme la leucémie et le lym-
phome.   

Une personne au Canada est diagnostiquée
avec un cancer du sang à chaque 28 minutes,
selon la Société de leucémie et de lymphome du
Canada. En 2013, la leucémie, le myélome et les
syndromes myélodysplasiques ont causé envi-
ron 6850 décès au pays. Les leucémies et les
lymphomes représentent près de la moitié de
tous les cancers chez les enfants âgés de zéro à
quatre ans. 

L’Atelier

CANCER

Cellules
tueuses 
à la 
rescousse

J E F F R E Y  D E R A G O N

L e Koweït est l’un des pays à s’être le plus in-
téressé à la campagne électorale québécoise

selon une analyse de la firme Influence Com-
munication. Il se place en troisième position
après le Canada et la France et devant l’Es-
pagne et les États-Unis.

L’intérêt du voisin de l’Arabie saoudite
pour le Québec est cependant loin de se limi-
ter à la simple sphère politique. «Nous avons
observé un changement dans la couverture
de certains médias koweïtiens, surtout de-
puis l’été 2013, au moment de la tragédie de
Lac-Mégantic», a indiqué Ève Couture, res-
ponsable de la ligne médias pour la firme de
communication.

Le Kuwaït  Times ,   un journal  anglo-
phone imprimé au Koweït, a publié à lui seul
une soixante d’articles sur le Québec depuis
le déraillement d’un train de la MMA trans-
portant du pétrole à Lac-Mégantic et c’est
sans compter ceux portant sur la récente
élection. Ève Couture n’arrive cependant pas
expliquer cette soudaine curiosité pour la
province. «Peut-être ont-il des intérêts fi-
nanciers au Québec», suggère t-elle.

Intérêts pétroliers
Cinquième plus grosse réserve de pétrole

selon l’Organisation des pays exportateurs
de pétrole (OPEP), le Koweït exporte chaque
année près de 102 milliards de barils de pé-
trole. Avec un PIB de 133 milliards $US en
2010, les échanges du Koweït avec le Québec
n’ont totalisé qu’un faible 46 millions, dont
32 qui provenait du pétrole que le Québec
avait commandé. 

Et contrairement aux Etats-Unis, à l’Al-
berta et à la France qui ont des intérêts sur
le territoire québécois (Total Energy, Corri-
dor Ressources, etc.), le Koweït n’a pas d’en-
treprise ou d’actionnaires présents dans la
sphère pétrolière au Québec.

L’Atelier

Le Québec
dans la mire
du Koweït

P H I L I P P E  G A G N O N

S i une tempête de neige s’abat sur Mont-
réal en avril, peu de déneigeuses seraient

au rendez-vous. Les contrats de déneigement
de la ville arrivent à échéance le 31 mars, a
révélé Denise Paré, responsable des commu-
nications dans l ’arrondissement du Sud-
Ouest.

Chaque quartier possède des cols bleus
et quelques appareils de déneigements. «On
essaiera de compenser avec la machinerie
de l’arrondissement, estime Claire Bourassa,
responsable des communications à la mairie
de Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, si une
tempête de neige exceptionnelle survenait
en avril».

Cette année, les derniers jours de mars
ont justement été marqués par des accumu-
lations de neiges inhabituelles. Ces bordées
de neige soudaines ont forcées la plupart des
arrondissements montréalais  à reporter
leurs opérations habituelles de nettoyage
printanier des rues qui commencent norma-
lement le 1er avril. 

Les arrondissements Rosemont-La Pe-
tite-Patrie, le Plateau Mont-Royal, Villeray-
Saint-Michel-Parc-Extension, le Sud-Ouest

et Ville-Marie ont retardé leurs opérations
d’une semaine, soit au lundi 7 avril. Pour sa
part, Mercier-Hochelaga-Maisonneuve a re-
poussé le début de ses activités au vendredi
4 avril.

Des mesures exceptionnelles
«On prévoyait de la météo favorable,

explique Denise Paré, qui n’avait jamais vu
la ville procéder à des mesures aussi excep-
tionnelles. On a donc gardé espoir que la
neige fonde d’elle-même, ce qui a marché.»

«C’est très rare qu’il y ai des accumula-
tions significatives en avril avec la force du
soleil, estime Claire Bourassa. Il y a néan-
moins des clauses dans les contrats de dé-
neigement pour accorder des contrats à
l’heure, au besoin.»

Madame Bourassa souligne qu’avant les
fusions municipales  de 2001-2002,  les
contrats de déneigement débutaient le 15 no-
vembre et prenaient fin le 15 mars.  «Les
nouvelles dates correspondent beaucoup
plus aux condit ions c l imatiques d ’au-
jourd’hui et aux règlements municipaux sur
l’entretien des rues», pense-t-elle.

Du 1er avril au 1er décembre, durant une
heure ou deux par semaine, il est interdit de

stationner sur certains côtés de rues. «C’est
pour en permettre le nettoyage», soutient
Madame Paré,  une explication qu’on re-
trouve explicitement mentionnée sur les
sites web des arrondissements.

Pour ce qui est du Sud-Ouest et des me-
sures extraordinaires de ce printemps, Madame
Paré rappelle que la mairie a émis des commu-
niqués de presse qui ont été relayés par de
nombreuses plateformes, comme les médias so-
ciaux, le site Internet de la ville, le numéro 311,
le journal local et une liste d’abonnés web com-
prenant environ 600 citoyens du quartier. 

«Certains abonnés à la chaîne de courriel
travaillent pour des organismes de l’arron-
dissement et retransmettent ensuite l’infor-
mation à d’autres, raconte-t-elle. Les gens
avaient donc les moyens d’être bien infor-
més.»

Les agents de stationnement ont pour
leur part reçu les directives de ne pas émet-
tre de contraventions pour les  premiers
jours d’avril si des voitures occupaient des
espaces où elles n’auraient normalement pas
dû se trouver. «L’information a été trans-
mise aux agents dès le départ», mentionne
Denise Paré.

L’Atelier

VILLE DE MONTRÉAL

Pas de plan B en cas d’hiver tardif

SOURCE VILLE DE MONTRÉAL
Exceptionnellement cette année, plusieurs arrondissements ont repoussé d’une semaine les interdictions de stationner. 

P H I L I P P E  L A R O S E - T R U D E L

C’ est en leur faisant miroiter l’idée qu’ils
seraient tous propriétaires de leur

Église que le pasteur de l ’église Béthel,
Mwinda Lezoka, parvenait à soutirer
de l ’argent à ses f idèles,  al lant
jusqu’à prendre possession de leur
carte de crédit.  Les victimes de la
fraude ont poursuivi leurs témoi-
gnages hier, au Palais de justice de
Montréal. Ils ont expliqué comment
leur pasteur les a poussé vers l’en-
dettement.

Le présumé «fraudeur du Parc
Safari» ne se serait pas contenté
d’arnaquer l’institution, mais aurait
également abusé de la confiance de
ses ouailles pendant cinq ans, leur
promettant un retour sur investis-
sement.

Eugène Lionel, ancien diacre et
administrateur de la communauté
chrétienne Béthel, a témoigné pour
démontrer l’étendue de la fraude présumée
de M. Lezoka. «J’étais stupide et naïf» se dé-
fend M. Lionel qui explique comment le pas-
teur de la communauté Béthel a réussi  à
convaincre les gens de s’endetter pour le bien
de l’église de M.Lezoka. «Nous n’étions plus
dans une logique linéaire de deux plus deux

égal quatre, mais dans une logique de foi.
Nous avions confiance en 
M. Lezoka […] je  ne comptais plus mes
dons», explique M. Lionel.

Entre 2005 et 2010, le pasteur aurait
réussi à extorquer une somme esti-
mée à plus de 600 000$. Outre les
dons qui rapportaient un montant
d’environ 3000$ par mois à l’église,
les fidèles auraient fait de nombreux
prêts, supposément pour acheter le
bâtiment situé au  211 de la rue
Henri-Bourassa.  L’ancien diacre
avoue avoir lui-même fait un prêt
d’environ 10 000$ en argent comp-
tant pour financer l’achat de l’église.
«Nous entendions souvent des pro-
messes qu’un jour le bâtiment serait
payé, mais les dettes, elles, conti-
nuaient de s’accumuler», dénonce
M.Lionel. «J’ai ruiné ma marge de
crédit pour cette église, ce qui me
décevait le plus était de savoir que
notre chef n’avait pas pris d’hypo-

thèque pour financer son achat contraire-
ment à certains membres de la commu-
nauté» dénonce-t-il.

En réalité, a expliqué le témoin, le bâti-
ment était toujours en location et l’argent
emprunté servait à payer le loyer, les diffé-
rentes dettes de l’église et surtout à aider M.

Lezoka dans ses finances personnelles. Selon
M. Lionel, le financement privé, la dime et
les prêts auraient suffi pour financer l’achat
de l’édifice et que certains prêts étaient su-
perflus. «J’ai assisté à certaines rencontres
dans lesquelles les gens étaient encouragés
à confier leur numéro de carte de crédit
voire carrément leur carte de crédit à l’or-
ganisation pour faciliter le financement»,
ajoute-t-il, affirmant que la plupart des fi-
dèles ignorait que l’église croûlait déjà sous
les dettes. Seul le pasteur était autorisé à
faire des chèques et jouer avec les finances
de la communauté.

Diplômé de l’université de McGill en ad-
ministration, Eugène Lionel faisait partie
des personnes dont la foi en leur pasteur dé-
passait la raison. Mwinda Lezoka a écouté le
témoignage de son ancien diacre avec calme
et se contentait de prendre des notes. 

Le pasteur de la communauté chrétienne
de Béthel est accusé d’avoir escroqué  978
000 de dollars au Parc Safari d’Hemming-
ford entre 2005 à 2008 par l’entremise de
transferts électroniques frauduleux. Les au-
diences se poursuivent pour savoir si le pas-
teur Lezoka est le seul responsable de la
fraude ou si certains de ses proches étaient
impliqués.

L’Atelier

JUSTICE

Le  pasteur aurait plumé ses ouailles

Mwinda
Lezoka
aurait
réussi à
extorquer
une
somme de
600 000$
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J A Y S O N  B O I S V E R T

O n s’arrête au feu rouge, pour attendre le
métro, pour payer, mais qui s’arrête

une seconde pour la langue française ? Avec
son revers, le Parti québécois a laissé la
porte grande ouverte et les libéraux l’ont vite
refermée, barrée et ont jeté la clé dans le
bois pour quatre ans et demi.  Pendant plus
de quatre ans, le français sera menacé plus
que jamais et personne n’est dans la rue ou
tape un fond de casserole.  C’est indignant !

C’est connu comme Barrabas dans la
Passion. Oui, le français se porte mal au
Québec! Mais là c’est assuré, avec les li-
béraux au pouvoir le déclin est inévitable
et  notre sauveur ne sera pas Phil ippe
Couillard. Il n’est pas question ici de sa
position clarifiée sur le bilinguisme, mais
sur la défense de la langue française. La
petite lueur que le PQ s’efforçait de rallu-
mer s’éteindra dans l’indifférence. 

En 2012, l'Office québécois de la langue
française (OQLF) avançait que la proportion
des personnes qui travaillent généralement
en français a chuté de 73 à 66% entre 1989

et 2010 au Québec, et
de 56 à 51% pour la ré-
gion de Montréal. En
2011, l’OQLF a souli-
gné que les personnes
qui utilisent le français
à la maison pourraient
être minoritaires dans
Montréal dès 2031.
Après cela, M. Couil-
lard affirme que le
français se porte bien.
À l’entendre, je me de-
mande comment il di-
rait que sa grand-mère
se porte  après avoir
manqué douze
marches et cassé son
dentier. 

Que M. Couillard
vienne faire un tour à
Ville Saint-Laurent
pour s’ouvrir les yeux.
Je viens d’un petit vil-
lage très franco-
phone. Chez nous, ça
speak pas english ben
fort.  C’est yes,  no,
toaster pis ski doo. À
Ville Saint-Laurent,
17% de la population
ne parlait  que l ’an-
glais en 2006. Je le
vois clairement et je

le vis au quotidien, la langue de Shakes-
peare sacre toute une volée à Molière.  

Et dire que le Parti libéral du Québec
risque fortement de mettre fin au projet
de Loi 14 que le gouvernement Marois
avait mis de l’avant pour arrêter le déclin
du français à Montréal. «S'il n'en tenait
qu'aux Libéraux de Philippe Couillard, il
n'y aurait pas de projet de loi, amendé
ou non. Le PLQ s'oppose au principe de
poser des pas supplémentaires pour la
défense du français au Québec»,  avait
écrit dans le Huffington Post le ministre
Jean-François Lisée. Ce projet reposait,
entre autre, sur l'extension de la francisa-
tion aux entreprises de 26 à 49 employés
et le maintien d’une majorité de franco-
phones sur l'île. Par contre, les heures de
gloire de Mme Marois ont été écourtées
comme d’autres femmes en politique.

On peut donc dire que le chien du PQ est
mort noyé, car il a coulé avec le bateau (au-
cun animal n’a été mal traité durant l’écri-
ture de cette chronique). 

Je n’ai absolument rien contre la langue
anglaise, je suis persuadé qu’il faut être bi-
lingue, mais de grâce, pas au dépit du fran-
çais. Notre langue crée notre union et notre
différence. Je n’ai pas envie de me lever un
jour et de manger mes céréales qui viennent
d’une boîte imprimée en anglais sur les deux
côtés ! Quand je suis arrivé à Montréal,
j’étais un peu innocent et coupable de ne
rien faire  pour ma langue.  Espérons
maintenant que le PLQ «s’occupera des
vraies affaires», dont la langue française.

L’Atelier

CHRONIQUE

Se mordre 
la langue

A N N A B E L L E  C A I L L O U  

L e maire de Montréal, Denis Coderre, s’est
réjoui de l’élection d’un gouvernement ma-

joritaire, qui apportera plus de stabilité au Qué-
bec, quelque soit le parti en place. 

À la suite d’une conférence organisée mardi
par le Conseil du patronat du Québec, M. Co-
derre et le président de l'Union des municipali-
tés du Québec (UMQ), Éric Forest, ont salué le
travail de l’ex-première ministre du Québec,
Pauline Marois, au cours des 18 derniers mois. 

M. Coderre a également félicité la victoire
du chef libéral Philippe Couillard et s’est dit sa-
tisfait de voir un gouvernement qui met de
l’avant l’économie et l’emploi arriver au pou-
voir. «Pendant les quatre prochaines an-
nées, on est sûr qu’on ne parlera pas de ré-
férendum ou de charte,  alors  je  suis
content», a-t-il confié. 

Opposé à la Charte des valeurs du Parti
québécois, le maire de Montréal considère
qu’elle a fortement divisé les québécois et a eu
un impact certain sur les résultats de l’élection. 

«De la façon dont elle a été présentée, ce

n'était pas correct. On passe à un autre appel»,
a-t-il soutenu en rappelant qu’il n’aurait jamais
laissé le gouvernement choisir ses employés à
l’Hôtel de ville à sa place.

Un statut de métropole 
Selon M. Coderre, la priorité est de faire re-

connaître le statut de métropole de la ville de
Montréal, à travers une loi similaire à celle vo-
tée pour Toronto. D’après sa vision de métro-
pole, Montréal devrait bénéficier davantage
d’éléments de gouvernance ainsi que d’outils de
développement économique et social.

«Il est important que les municipalités
ne soient plus considérées comme des créa-
tures des provinces. Nous sommes un gou-
vernement de proximité et nous voulons être
reconnu comme tel», a-t-il ajouté, assurant
que le monde municipal parle maintenant
d’une même voix.

À ses yeux, la tâche ne devrait pas être
trop difficile puisqu’il a déjà rencontré M.
Couillard qui semble en accord avec sa de-
mande. «Le gouvernement actuel croit réel-

lement aux municipalités», a-t-il précisé.
Bien que déterminé, le maire de Mont-

réal compte donner du temps au gouverne-
ment libéral pour procéder au transfert des
pouvoirs. Il espère toutefois obtenir des ré-
sultats probants à la mi-mandat. 

«On va laisser la chance à M. Couillard
de laisser retomber la poussière …  mais pas
trop», a-t-il lancé. «Ça va être tout un pro-
cessus et  faut le  faire de la bonne façon
parce qu’on ne change pas les choses du jour
au lendemain. Pour Toronto ça a pris deux
ans.»

Durant le point de presse, il a toutefois
déclaré avoir déjà demandé à M. Couillard
de redéposer les projets de loi mis sur la
glace au cours de la campagne électorale,
tels que donner des pouvoirs à un inspecteur
général  et  réintroduire  les  régimes de 
retraite. 

«À titre personnel, j’aimerais aussi que
le projet de loi Mourir dans la dignité soit
réintroduit», a ajouté M. Coderre.

L’Atelier

Denis Coderre salue la victoire 
des libéraux 

MARC ANDRÉ GAUTHIER L’ATELIER
Denis Coderre, maire de Montréal et Éric Forest, président de l’UMQ, ont salué mardi la victoire du Parti libéral.

M. Couillard
affirme que
le français se
porte bien. À
l’entendre, je
me demande
comment il
dirait que sa
grand-mère
se porte
après avoir
manqué
douze
marches et
cassé son
dentier

M A R Y L I N E  K O M E N A N

L es résidents de la Montérégie ont vécu plus
de peur que de mal après les pluies abon-

dantes de la fin de semaine. Un embâcle sur la
rivière l’Acadie a fait craindre le pire aux rive-
rains, mais la situation semblait s’être stabilisée
au moment de mettre sous presse. 

Selon le site Web d’Hydro Météo, «les ri-
vières Châteauguay, Yamaska, ainsi que les ri-
vières aux Brochets et l'Acadie ont dépassé leur
seuil de forte crue.»

«L’eau est montée avec de gros morceaux de
glace, sur la route c’était impossible de circuler, a
expliqué Mathieu Bordage, témoin de la scène.
Quand l’embâcle a cédé près de l’autoroute 10,
l’eau est montée très près des résidences du sec-
teur et une famille a dû être évacuée»,  a-t-il
ajouté. Les résidents ont finalement pu réintégrer
leur domicile. 

Un embâcle est un phénomène qui se produit
lorsque la glace qui recouvre un cours d’eau se
brise et que les morceaux dérivent et vont s’accu-
muler à un endroit. La débâcle correspond quant à
elle à la dérive des blocs de glace. «Ce qui est parti-
culier cette année, c’est que le couvert de glace est
beaucoup plus épais que la normale, donc il faut
plus de débit pour occasionner la débâcle», a expli-
qué Sophie Latreille, directrice générale de Hydro
Météo.

« L’arrivée des pluies et du ruissellement ont
fait augmenté les niveaux d’eau plus rapidement
aujourd’hui, ce qui complique la situation. La
glace se compresse et cause un refoulement à l’ar-
rière.»

Intervention de la «grenouille»
Pour dégager les glaces, Hydro Météo fait

appel à «la Grenouille»,  un équipement amphi-
bie capable d’effectuer des opérations de dégla-
çage lorsque le débit d’un cours d’eau atteint un
certain niveau. «En dessous de 50 m³, ce n’est
pas possible de l’utiliser», explique Rachel Ba-
sile, hydrologue à Hydrométéo. «Il faut aussi
vérifier qu’il n’y ait pas de couvert de glace en
aval du cours d’eau pour éviter toute accumu-
lation». Les travaux de déglaçage sur la rivière
l’Acadie se sont achevés en mi-journée. 

La Ville de Carignan a confirmé hier la fer-

meture du Chemin Brunel et de la rue Jean-
Vincent à la circulation des petits véhicules. 
«Personne d’autre n’a été évacué. La signalisa-
tion est révisée toutes les quatre heures envi-
ron et des sacs de sable ont été distribués aux
résidents afin d’endiguer les ruissellements», a
expliqué un représentant de la ville. Un embâ-
cle qui s’était coincé à la hauteur du pont de la
Grande Allée a finalement été neutralisé. 

La sécurité civile du Québec a expliqué
que les  pluies  tombées récemment ont
contribué à hausser les niveaux de la rivière
l’Acadie, la rivière Châteauguay et la rivière
Yamaska. Des restrictions à la circulation
ont été émises à plusieurs endroits où le
risque de débordement est élevé. À Saint-
Clet, un centre de la petite enfance a même
été évacué de façon préventive. 

La situation était toujours sous surveil-
lance mardi soir et les avertissements de dé-
bâcles et de fortes crues ont été maintenus
dans  la  région de  la  Montérégie  et  de 
l’Estrie. 

L’Atelier

ESTRIE ET MONTÉRÉGIE

Débâcles: plusieurs rivières
toujours sous surveillance A N D R É A N N E  A P A B L A Z A

Les témoignages du procès de la tuerie de
Flawnego ont pris fin mardi sans qu'un té-

moin essentiel ne se présente à lbarre : Du-
carme Joseph. Le Service de police de la Ville
de Montréal (SPVM) a dû venir expliquer hier
au Palais de justice de Montréal qu’il avait
perdu la trace du caïd. 

Selon le sergent du SPVM, Louis Lemay, M.
Joseph, identifié par les policiers comme étant un
acteur du crime organisé, avait été convoqué pour
témoigner le 21 mars dans le procès des trois
hommes accusés du meurtre de deux personnes
dans la boutique de vêtements Flawnego dans le
Vieux-Montréal, le 18 mars 2010.

Les policiers n’ont toutefois pas réussi à retra-
cer Ducarme Joseph. «Deux numéros de téléphone
et une adresse courriel m'ont été remis pour
contacter M. Joseph. Ils étaient tous désactivés
quand j'ai tenté de le contacter», a expliqué le ser-
gent Louis Lemay au jury. Ce dernier avait été
convoqué par la juge Cohen qui tenait à ce qu’il ex-
plique aux membres du jury la raison de l’absence
de Ducarme Joseph.

L’homme connu des policiers était, selon eux,
la cible de l’attentat. La thèse avancée par la dé-
fense est plutôt que le caïd aurait lui-même  or-
chestré la fusillade. Victime ou bourreau, M. Jo-
seph, propriétaire de la boutique en question, se
trouvait sur les lieux et, à ce titre, était assurément
un témoin clé. M. Joseph a lui-même composé le
911 après la fusillade et se trouvait toujours devant
sa boutique à l’arrivée des policiers. 

Le procès, qui devait durer 12 semaines, tire à
sa fin. Après plus de 7 mois à entendre des té-
moins, les plaidoiries seront entendues au-
jourd’hui. Les 12 jurés se retireront après Pâques
pour délibérer et trancher sur le sort des trois ac-
cusés de la fusillade.  Selon la preuve, deux
hommes déguisés sont entrés dans la boutique de
vêtements de la rue Saint-Jacques, dans le Vieux
Montréal, le 18 mars 2010. Ils ont tiré 60 coups de
feu avant de prendre la fuite dans une rue voisine.
Trois hommes, deux présumés tireurs et un
conducteur, sont accusés des meurtres du gérant
de la boutique et oncle de M. Joseph, Jean Gaston,
et de l’un des gardes du corps du caïd, Peter Chris-
topoulos, ainsi que des tentatives de meurtre
d’Alain Gagnon, un électricien qui effectuait des
travaux dans la boutique et de Frédérick Louis,
un autre garde du corps.

L’Atelier

TUERIE DE FLAWNEGO

Un témoin manque à l’appel

SOURCE HYDROMÉTÉO

Les blocs de glace se sont accumulés sur
la Rivière de l’Acadie.



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  9  A V R I L  2 0 1 4

ÉLECTIONS
P 4

J U L I E  
H O U L E - S E RWA T Y N S K I

L’ ex-première ministre
du Québec Pauline Ma-

rois n’a pas fait beaucoup de
choses pour les droits des
femmes durant sa carrière
politique, selon plusieurs fé-
ministes québécoises. 

Fannie  Boisvert  St-
Louis, féministe militante et
auteure d’un blogue fémi-
niste, affirme que le seul ac-
complissement de Pauline
Marois pour les luttes fémi-
nistes est l’instauration des
garderies à cinq dollars en
1997 lorsqu’elle était minis-
tre de l’éducation.

«L’établ issement des
garderies à cinq dollars a
permis aux femmes d’inté-
grer le marché du travail et
de s ’émanciper.  I l  ne faut
pas oublier que les femmes
sont  la  catégorie  de  per-
sonnes vivant le plus dans
la pauvreté», dit-t-elle.

Les mères monoparen-
tales sont celles qui subis-
sent le plus la pauvreté au
Québec.

Dans son dernier budget en
tant que première ministre, Ma-
dame Marois avait proposé
d’augmenter les frais de garde-
ries subventionnées à huit dol-
lars, mais elle s’était finalement
rétracquée.  

Selon le mouvement de
contestation Femen Québec,
Pauline Marois ne s’est pas as-
sez occupée d’éducation du-
rant son mandat. «Le PQ a
trahi le mouvement étudiant
de 2012, s’exclame Xenia

Chernyshova, fondatrice de
Femen Québec. Pauline Ma-
rois avait promis aux étu-
diants de les appuyer durant
son mandat, mais c’était seu-
lement pour se faire élire».

Les femens sont connues
pour leurs méthodes de
contestation où les militantes
interrompent brusquement
des rassemblements politiques
en criants leur pensées fémi-
nistes, seins nus. 

Les femens avaient d’ail-
leurs interrompu les points
de presse de Pauline Marois
et de Philippe Couillard à
quelques jours de l’élection
provinciale. 

Féministes élues 
Malgré la démission de

Pauline Marois et la défaite
du PQ, les féministes se ré-
jouissent  de l ’é lect ion de
deux candidates de Québec
Solidaire. «L’élection de Ma-
non Massé et de Françoise
David de Québec Solidaire
est  un grand pas pour les
combats  féministes ,  croit
Fannie Boisvert St-Louis, fé-
ministe militante.  Ce sont
deux victoires  en même
temps, car en plus d’avoir
deux femmes élues,  nous
avons deux féministes  à
l’Assemblée Nationale». 

Rachelle Chagnon, ensei-
gnante au Département des
sciences juridiques de la Fa-
culté de science politique et de
droit de l’UQAM, est du même
avis que Madame Boisvert St-
Louis. Elle ajoute que madame
Massé et madame David of-
frent une forte visibilité au 

féminisme, car elles affirment
fortement leur idéaux. 

Les féministes sont déçues
de voir moins de femmes élues
en 2014 à l’Assemblée Nationale
qu’à l’élection de 2012. «Moins
d’un tiers des députés sont des
femmes», ajoute la bloggeuse,
Fannie Boisvert St-Louis. 

Elles espèrent que le gou-
vernement libéral, élu lundi
dernier,  priorisera l’accès aux
services publics. «En tant que
féministe de gauche, je souhaite
que le gouvernement libéral de
Philippe Couillard s’occupe des
soins aux personnes âgées, en
plus de contrer la pauvreté chez
les femmes», conclut Rachelle
Chagnon. 

L’Atelier

Il faut plus qu’une femme
Des féministes critiquent le manque d’implication
de Pauline Marois, ancienne première ministre

GENIÈVE QUEVILLON

C A R O L - A N N  
G E N D R O N

A u lendemain des élections
provinciales, des groupes

musulmans qui traditionnelle-
ment votaient péquiste, se ré-
jouissent de la défaite du Parti
québécois (PQ). Certains ont
toutefois confié à L’Atelier
leurs inquiétudes quant au
projet de Philippe Couillard de
présenter une nouvelle charte.

Le porte-parole de l’Asso-
ciation des musulmans et des
arabes pour la laïcité au Qué-
bec (AMAL), Haroun Bouazzi,
se réjouit avant tout de la dé-
faite du PQ. «On est très
content que les Québécois
aient choisi l’avenue du “nous
tous” et non pas du “nous ex-
clusif” qui nous était offerte
par le PQ».

C’est toutefois malgré lui
qu’il ressent du bonheur en
voyant cette cuisante défaite, et
aurait préféré avoir une cam-
pagne qui parle d’autre chose. 

«Historiquement,  les
maghrébins ont beaucoup
voté pour le Parti québécois,
souligne-il. Mais cette bles-
sure-ci, je ne sais pas si nous
serons en mesure de la sur-
monter.»

Pour M. Bouazzi, il est clair
qu’il y a eu un vote stratégique
massif de la part des Québé-
cois d’origine musulmane ou
maghrébine, en faveur du Parti
libéral du Québec, là ou il pou-
vait gagner. À son avis, c’était
un plan partagé à l’ensemble
des associations à caractère
musulmanes qu’elles soient
laïques ou plus religieuses. 

I l  déclare  toutefois
qu’aucun parti ne représen-
tait mieux qu’un autre les in-
térêts de son groupe. «Il n’y
a aucune allégeance fédéra-
liste ou souverainiste. Il y a
eu un vote important pour
Québec Solidaire (QS) dans
S a i n t e - M a r i e - S a i n t -
Jacques, dans Gouin et dans
Mercier», souligne-t-il. 

Il mentionne par contre
que la stratégie de demain
peut très bien être autre chose,

et invite le nouveau gouverne-
ment à être à la hauteur at-
tentes de ces communautés,
souffrant d’exclusion, de ra-
cisme et d’islamophobie. 

Hajar Jerroumi, porte-
parole du Conseil musulman
de Montréal  abonde en ce
sens.  «La formation d ’un
gouvernement libéral majo-
ritaire et, conséquemment,
d ’une  défaite  écrasante
pour le PQ nous satisfait,
mais nous espérons que le
présent gouvernement va
plutôt  unir  les  c i toyens
après ces mois d’exclusions
et de tensions. »

La ligne rouge 
Le porte-parole de l’Asso-

ciation unie des musulmans,
M. Mourad, désirait égale-
ment un gouvernement libé-
ral majoritaire.  «Nous
sommes très content. Ce qui
nous importe le plus c’est que
nos droits ne seront pas alté-
rés. Ce que prône [le gouver-
nement libéral], c’est quelque
chose qui va rendre le Qué-
bec prospère, sans toucher
aux libertés des autres.»

Pour lui, le PLQ est celui
qui  répond le  mieux aux
idéaux de sa communauté et
qui a misé sur les projets bé-
néfiques aux québécois  et

aux québécoises,  soit  une
économie en santé.

«C’était prévisible que le
Parti québécois (PQ) soit dé-
fait», poursuit M. Mourad. «De
par le monde, les gens s’unis-
sent ! On peut avoir nos valeurs
au Québec sans pour autant se
séparer du Canada ! Parler de
souveraineté à une époque ou
l’économie est faible, ou le chô-
mage augmente, c’est ridicule.»

Le porte-parole d’AMAL
croit pour sa part que le PQ a
perdu la confiance de ses
électeurs avec la charte. «Au-
jourd’hui, le peuple québé-
cois a tracé une ligne rouge.
Ce n’est pas payant politi-
quement d’attaquer les plus
démunis. Et la ligne rouge
que le peuple a tracée, c’est
une ligne qui est très positive
pour le demi siècle qui nous
attend», a conclu M. Bouazzi.

Lors d’un discours prononcé
hier, M. Couillard a annoncé ses
intentions concernant une nou-
velle charte, version améliorée. 

I l  a  promis  d ’ insérer
dans sa charte les éléments
qui faisaient déjà consensus,
sans donner d’autres détails.
«Le temps des blessures est
terminé», a-t-il déclaré aux
médias présents. 

L’Atelier

Islam

Le départ du PQ bien reçu

J A Y S O N  B O I S V E R T

D eux candidats battus de
peu veulent un recomp-

tage dans les circonscriptions
de Borduas et de Sainte-Ma-
rie-Saint-Jacques. 

Le Parti québécois (PQ)
fut défait pour la première
fois depuis 1976 dans Bor-
duas en Montérégie. La lutte
a été serrée entre le ministre
sortant de l ’Enseignement
supérieur, Pierre Duchesne
et le candidat de la Coalition
avenir Québec (CAQ), Simon
Jolin-Barrette. Finalement,
c’est par 99 votes que le ca-
quiste l’a emporté.

Dans Sainte-Marie-Saint-
Jacques, à Montréal, c’est Ma-
non Massé de Québec soli-
daire (QS) qui a été élue avec
une majorité de 91 voix. Elle a
devancé sa plus proche rivale,
la candidate libérale Anna
Klisko. Mme Klisko s’est elle-
même glissée devant Daniel

Breton, député sortant du
Parti québécois.

Selon l’article 383 de la
Loi électorale, un recomptage
ne peut être demandé si la ma-
jorité (l’écart) ne dépasse pas
un millième (0,001) du nom-
bre total de votes exprimés. 

Dans Borduas et Sainte-
Marie-Saint-Jacques, l’écart
(majorité) qui sépare les can-
didats vainqueurs avec celui
qui le précède dépasse le seuil
du un millième prévu par la
loi. Aucune demande de dé-
pouillement judiciaire ne peut
alors être faîte.

Toutefois, selon l’article
382, «toute personne qui a
des motifs raisonnables de
croire qu’un scrutateur ou que
le directeur du scrutin a
compté ou rejeté illégalement
des bulletins de vote ou dressé
un relevé du dépouillement
inexact peut demander un 
dépouillement judiciaire

des votes».
C’est donc en faisant usage

de cet article que la candidate du
Parti libéral dans Sainte-Marie-
Saint-Jacques, Anna Klisko et le
candidat  péquiste Pierre Du-
chesne, dans Borduas, pourront
demander un recomptage. 

Le PLQ n’a que quatre
jours pour faire sa demande
de révision, selon le Directeur
général des élections du Qué-
bec. La requête doit être
adressée à un juge de la Cour
du Québec dans le district ju-
diciaire de la circonscription.

Tant du côté du PLQ que
du PQ, on a indiqué mardi être
en processus d’analyse sur
cette question.

Le Directeur général des
élections a pour sa part af-
firmé n’avoir pas eu vent de
leurs intentions.

La Presse Canadienne JB

Recomptage dans l’air
Des candidats du PQ, de la CAQ et du PLQ 
demandent un recomptage au DGE

P H I L I P P E  
L A R O S E - T R U D E L

R obert Cutler, président
Delmar une compagnie de

transport dont le siège social
est situé à Montréal, s’est ex-
cusé pour les propos tenus sur
le mur Facebook de son entre-
prise hier matin. 

Sur ce même mur,  M.
Cutler avait promis, la veille
de l ’élection provinciale,
d’accorder une journée de
congé supplémentaire si le
Parti québécois devait être
battu. ans son communiqué,
le président de l’entreprise

affirme respecter les opi-
nions de ses employés sans
vouloir imposer les siennes.
«Je vous présente donc mes
excuses et  mes regrets si
vous vous êtes sentis intimi-
dés, influencés ou offensés.
Ceci n’était pas mon inten-
tion», peut-on lire dans ledit
mémo. 

La promesse d’un congé
dépendamment du résultat
des élections a créé un émoi
dans les médias, qui accu-
saient la compagnie de vouloir
influencer le résultat des élec-
tions.  Le directeur des élec-
tions affirme étudier le dos-

sier, mais refuse de se pronon-
cer sur le sujet.

Delmar n’est pas la seule
compagnie recommandant à ses
employés de voter pour un can-
didat précis. Cependant, elle est
une des rares à offrir une récom-
pense en fonction du vote. 

Les responsables de l’entre-
prise ont gardé le silence le len-
demain des élections refusant de
commenter cet engouement po-
litique. L’entreprise refuse de
dire si les employés auront bel et
bien droit à leur congé suite à la
victoire écrasante du PLQ. 

L’Atelier

Le PDG de Delmar s’excuse 

JACQUES BOISSINOT 
PRESSE CANADIENNE

Xenia Chernyshova, de
Femen Québec, à l’Assem-
blée nationale, en 2013

AGENCE QMI
Des manifestants en septembre contre la charte des
valeurs québécoises de l’ancien gouvernement.



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  9  A V R I L  2 0 1 4

ÉLECTIONS
P 5

C H R I S T I N E  C H A R E S T

Françoise David n’a pas célébré tout de suite
sa victoire de lundi.  La coporte-parole de

Québec solidaire a rappelé le besoin criant
d’une réforme du mode de scrutin qu’elle  qua-
lifie «d’archaïque». Sonnée par la vague libé-
rale, elle a fait le vœu que «chaque vote compte
enfin».  Et elle a raison.

Notre mode de scrutin uninominal majori-
taire à un tour peut difficilement refléter le
choix des électeurs. On l’a dit et répété, mais ça
vaut la peine de prendre le temps d’illustrer
pourquoi il en est ainsi.

Le système électoral en place permet au
parti qui a fait élire le plus de députés de
prendre le pouvoir à l’Assemblée nationale
peu importe la proportion d’électeurs ayant
voté pour le parti. 

Chaque député est élu par circonscrip-
tion. La démographie varie grandement
d’une circonscription. Chaque électeur n’est
donc pas représenté équitablement. Comme
si certaines circonscriptions avaient plus de
valeur que d’autres.

À l’heure actuelle, une circonscription de
33 800 habitants est représentée par un député
de façon égale à une circonscription de 56 000
habitants. Cela donne lieu à plusieurs absurdi-
tés.  Par exemple, le Parti libéral vient d’obtenir
une majorité avec 42% des voix. Le pouvoir est
donc obtenu en nombre de sièges plutôt qu’en
terme de pourcentage. Dans chaque circons-
cription, les électeurs qui n’ont pas voté pour le
parti élu perdent donc leur voix. Leur vote n’a
plus qu’une valeur symbolique. Comment ne
pas être cynique devant cette constatation.

Le Parti québécois appelait lui aussi pour
une réforme électorale lors de la campagne de
2012. Une fois au pouvoir, il a mis de coté le
projet. S’il était allé de l’avant, il serait entré
dans l’opposition et le Parti libéral n’aurait pas
obtenu une majorité.

Radio-Canada a fait le calcul. Le constat est
éloquent. Un système proportionnel aurait
donné 18 sièges de moins au Parti libéral tandis
que les autres partis auraient fait des gains. Le
Parti vert et Option nationale auraient pos-
siblement fait leur entrée à l’Assemblée na-
tionale tandis que Québec solidaire aurait
hérité de 7 sièges.

L’histoire politique du Québec regorge
d’exemples ayant démontré l’écart considérable
entre le pourcentage d’appui que reçoit un parti
et le nombre de candidats qu’il envoie à l’As-
semblée nationale. 

À l’élection de 1973, le résultat es frappant,
le Parti libéral de Bourassa avait obtenu 54,66%
des voix et envoyé 102 députés à l’Assemblée
nationale. Avec 30,22%, René Lévesque n’avait
élu que 6 députés. 

Avec près de la majorité des votes, le Parti
libéral de Jean Lesage avait été renvoyé sur les
bancs d’opposition puisqu’il avait moins d’élus
en 1966. L’Union nationale de Daniel Johnson
avait obtenu une majorité avec moins de votes
et seulement 40% des voix.

Plus récemment, le Parti québécois est par-
venu en 1998 à obtenir une majorité avec
76 sièges malgré 1% de moins des voix
que le Parti libéral qui n’avait récolté que
48 sièges.

Ces exemples illustrent clairement les dis-
torsions que crée le mode de scrutin actuel qui
empêche la participation citoyenne de réelle-
ment faire une différence. Si le système ma-
joritaire uninominal favorise l’élection d’un
gouvernement fort et stable, il ne permet
pas une représentativité équitable des
moyens et petits partis qui témoigneraient
d’une démocratie saine.

Le mode de scrutin proportionnel com-
porte lui aussi ses défauts. Il donne très souvent
lieu par exemple à des gouvernements minori-
taires instables qui ne permettent pas souvent
des changements importants. Toutefois, la po-
pulation se sent généralement plus impliquée
puisqu’insoumise à un gouvernement qui agira
à sa guise pendant quatre ans tel un monarque. 

Ça fait 40 ans qu’on en parle. C’est main-
tenant le temps qu’on agisse et qu’on passe à
autre chose. Dans les pays qui ont adopté un
mode de scrutin proportionnel, le taux de
participation a augmenté de 5 à 6%. Le senti-
ment d’avoir un impact plus direct sur la so-
ciété encourage la participation citoyenne.
C’est logique. Avec un tel mode de scrutin,
combien de voix ne sont pas entendues?

Les Québécois méritent mieux.

ÉDITORIAL

Soyons insoumis!

M A R I L Y N E  K O M E N A N

V érifier les finances publiques du gouver-
nement et agir rapidement pour relancer

l’emploi. Telles sont les futures actions du
nouveau Premier ministre du Québec, M. Phi-
lippe Couillard, qui s’est exprimé hier en
conférence de presse pour la première fois
depuis son élection. «L’ancien gouvernement
a pris des engagements qui n’ont pas été
identifiés et il va falloir faire vérifier ces en-
gagements par le vérificateur général», a-t-il
expliqué. 

Le chef du Parti libéral du Québec a rem-
porté, lundi, l’élection provinciale avec 42%
des voix et un gouvernement majoritaire de
70 sièges. Parmi les priorités de M. Couillard
figure le dépôt du projet de loi non-partisan
sur les soins en fin de vie qui prévoit l’aide
médicale à mourir. 

Ce projet était prêt à être adopté par le
gouvernement péquiste mais a dû être retardé
lorsque Pauline Marois a demandé au lieute-

nant-gouverneur de dissoudre l’Assemblée
nationale pour les élections .

Concernant la laïcité, M. Couillard s’est dit
prêt à déposer rapidement un projet de loi qui
ferait consensus. Des éléments importants tels
que l’encadrement des accommodements, la
protection du patrimoine historique dans le pa-
trimoine religieux et les dispositions spécifiques
sur la lutte contre l’intégrisme s’y retrouveront.
«Il est temps d’amener ce dossier à sa conclu-
sion et d’aller vers l’avant», a-t-il dit à ce sujet. 

Orientation économique
L’assemblée nationale sera convoquée et un

budget sera déposé certainement avant l’été, mais
le premier ministre n’a pas donné de date précise.
Certains projets d’infrastructures seront accélérés
et la plupart des projets proposés par l’ancien gou-
vernement seront entérinés. 

M. Couillard promet aussi de créer un crédit
d’impôt pour la rénovation domiciliaire. Il souhaite
entre autres offrir aux québécois un gouvernement
plus transparent. «On peut être plus proactifs et

cela passe par une révision de la loi sur l’accès à
l’information».

Même si son gouvernement est majoritaire, M.
Couillard n’entend pas se fermer aux idées des par-
tis d’opposition. «Une attitude d’ouverture et de
collaboration m’apparaît très judicieuse», a-t-il
souligné. «Nous devons aussi retrouver le sens des
mots respect, écoute et confiance. Toute la classe
politique en a besoin».

Pour revenir à la divulgation des actifs, le pre-
mier ministre s’est dit prêt à formaliser légalement
cette mesure en ce qui concerne principalement les
chefs de parti.

M. Couillard n’a pas voulu se lancer dans l’ana-
lyse de l’avenir du projet souverainiste mais a
néanmoins fait remarquer qu’un réalignement si-
gnificatif était en train de se faire, surtout au niveau
de la jeunesse. Il a aussi rappelé «qu’une idée ne
meurt jamais».

«Je ferai de mon mieux pour remettre le
Québec sur les rails», a-t-il assuré à la fin de ses
propos.

L’Atelier

Gouverner dans le respect 
et la transparence
Philippe Couillard souhaite tenir les promesses de sa campagne

J E F F R E Y  D É R A G O N

S ylvain Gaudreault est l’un des rares député pé-
quiste à s’être présenté devant les caméras au

lendemain de la cuisante défaite électorale du Parti
québécois. Dans une courte entrevue télévisée, le
député de Jonquière a tenu à défendre son nou-
veau collègue, Pierre-Karl Péladeau, et le poing
levé de ce dernier d’être à l’origine de la défaite de
son parti aux dernières élections. 

«Le nationalisme économique et la protection
des sièges sociaux sont deux principes que nous
défendons et que Pierre-Karl Péladeau incarne
fondamentalement. Et puis, cette campagne
n’était pas référendaire». 

Questionné sur la prochaine course à la
chefferie, M. Gaudreault croit que son parti
doit prendre son temps avant de se choisir un
nouveau chef. «Il n’y a pas de presse, je ne
suis pas inquiet pour notre prochain travail
dans l’opposition. Il faut bien faire les choses
en vue des prochaines élections en 2018». 

Briguera-t-il la chefferie le moment venu ? «Je
n’en suis pas là dans mes pensées, on a perdu hier,
laissons nous le temps», s’est contenté de répondre
le député de Jonquière.

Plus tôt sur le même plateau, l’ancien premier
ministre Bernard Landry s’est dit attristé de la dé-
faite de son ancien parti, mais a souhaité que cette
élection servent d’électrochoc «pour raviver notre
esprit national».

L’Atelier

Course à la chefferie:
prendre son temps

L e chef de la  Coal i t ion avenir  Québec
(CAQ), François Legault, juge que sa for-

mation aura officieusement le statut d’oppo-
sition officielle suite aux résultats des élec-
tions de lundi.

Il estime que la désorganisation continuera de
régner au sein du Parti québécois (PQ) même
après la dégelée historique. La course à la direction
pour la succession de Pauline Marois, qui a an-
noncé lundi soir sa démission, risque d’accaparer
la formation politique au cours des prochains mois. 

Les députés péquistes pourraient donc être
moins mobilisés qu’ils ne le devraient par les véri-
tables enjeux, dont l’économie parce qu’ils seront
occupés ailleurs, a suggéré François Legault. «Je
me sens effectivement une responsabilité d’être la
quasi-opposition officielle», a fait valoir le chef ca-
quiste en conférence de presse, mardi, à Montréal. 

Les péquistes devront par ailleurs se livrer à
une sérieuse réflexion sur la pertinence de l’op-
tion souverainiste, car cette chimère d’un «pays

imaginaire» nuit à la construction du «pays
réel», ce qui permet au Parti libéral du Québec
(PLQ) d’être porté au pouvoir «presque auto-
matiquement», a analysé M. Legault. 

«Je vais être franc, je crois sincèrement
que ce n’est pas sain pour notre démocratie
et pour le Québec qu’un parti politique puisse
presqu’automatiquement prendre le pouvoir
sans vraiment rien proposer», a-t-il ajouté.

François Legault a d’ailleurs mentionné
mardi qu’il était prêt à accueillir dans ses
rangs tout député péquiste qui en viendrait à
la même conclusion que lui, à savoir que l’in-
dépendance n’est pas la priorité au Québec à
l’heure actuelle. 

Il n’a cependant pas voulu préciser s’il
avait  l ’ intention d’entreprendre des dé-
marches pour inciter des élus du Parti qué-
bécois à quitter leur formation politique.

La Presse canadienne MLW

COALITION AVENIR QUÉBEC

La «vraie» opposition des libéraux

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE
Le Premier ministre libéral élu, Philippe Couillard, parle d’économie dans un point de presse à Québec.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

François Legault, chef de la CAQ, voit son parti comme l’opposition officieuse.

LA PRESSE CANADIENNE
Sylvain Gaudreault, ancien ministre des
Transports et des municipalités
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M É L I S S A  
D E S  G R O S E I L L I E R S

S elon un sondage de l’As-
sociation médicale cana-

dienne (AMC), une forte pro-
portion d’électeurs de plus
de 45 ans est prête à changer
d’allégeance politique pour
que les aînés obtiennent de
meilleurs soins de fin de vie.

L ’Associat ion a  sondé
2000 canadiens résidant
dans les 26 circonscriptions
canadiennes les plus chau-
dement disputées lors des
élections de 2011.

Près de 87% des répon-
dants croient que les forma-
tions politiques fédérales de-
vraient faire une priorité de
la question des soins aux aî-
nés lors de la prochaine élec-
tion, prévue en octobre 2015.
«Actuellement, aucun parti
n’a de plan concret et on dé-
sire encourager les partis à
nous en présenter un d’ici le
déclenchement des élec-
tions», a expliqué le prési-
dent de la division québé-
coise de l’AMC, Laurent Mar-
coux. L’AMC n’a néanmoins

pas voulu se  prononcer
quant au fait que la santé est
un dossier de compétence
provinciale.

«Il est clair qu’il y a de
l’inquiétude au sein des élec-
teurs plus âgés par rapport
aux soins aux aînés, ]. Cette
question n’était peut-être pas
sur l ’écran radar ces der-
nières années, mais tout
parti  qui ne tiendrait pas
compte de cet enjeu risque
sérieusement d’être mis hors-
jeu par un segment impor-
tant d’électeurs.» 

Vulnérables
Près de 37% des Cana-

diens sondés jugent que les
actions du présent gouverne-
ment ne sont pas suffisantes
pour répondre aux besoins
des personnes âgées. «Le
gouvernement conservateur
fait très peu pour les per-
sonnes âgées, a affirmé Lau-
rent Marcoux. Souvent, elles
n’ont pas fait de provisions
en prévisions de leurs vieux
jours, ce qui peu les rendre
vulnérables à la pauvreté. La

pauvreté est un des facteurs
les plus déterminants pour la
santé des personnes âgées.»

En 2011, les Canadiens
âgés de 45 ans et plus ont
composé 64  % des voix. La
proportion de Canadiens âgés
de 65 ans et plus devrait aug-
menter de son niveau actuel
de 14  % à près de 25  % en
2036.

Parmi les 26 circonscrip-
tions, trois sont situées en
Nouvelle-Écosse, quatre au
Québec, 10 en Ontario, cinq
dans les Prairies et quatre
en Colombie-Britannique et
au Yukon.  Le sondage a été
effectué dans les 26 circons-
criptions ayant affiché une
très faible marge victorieuse
de 3   % ou moins  lors  de
l’élection fédérale de 2011.
Selon l’AMC, le groupe d’âge
ciblé des répondants de 45
ans et  plus a été choisi  en
raison de la probabilité ac-
crue qu’il présente de voter
et  de  s ’engager  dans  les
questions et  les  décisions
relatives à la santé. 

L’Atelier

SOINS AUX AÎNÉS

Un enjeu décisif 
aux prochaines élections

ISTOCKPHOTO
Les Canadiens sondés disent être prêts à changer d’allégeance politique afin de
s’assurer d’obtenir de meilleurs soins de fin de vie.

O ttawa—Greenpeace de-
mande à Élections Ca-

nada d’enquêter sur les liens
étroits entre le Parti conser-
vateur et l’organisme Ethical
Oil, afin de déterminer s’ils
contreviennent à la loi élec-
torale canadienne.

Le groupe environne-
mental soupçonne le Parti
conservateur de recevoir des
dons illégaux d’entreprises
en utilisant Ethical Oil. L’or-
ganisme recuei l lerait  des
dons pour aider les troupes
de Stephen Harper et pour
f inancer  des  act ivi tés  qui
soutiennent les politiques de
son parti.

« Une façon de faire in-
directement ce qu’un parti
politique n’a pas le droit de
faire directement », a pré-
tendu Greenpeace.

« En vertu de la Loi élec-
torale, les compagnies n’ont
pas le droit de financer di-
rectement ou indirectement
un parti politique. Nous es-

pérons qu’Ethical Oil et que
le Parti conservateur coopé-
reront avec le Commissaire
pour faire toute la lumière
là-dessus », a déclaré Keith
Stewart de Greenpeace Ca-
nada,  en point  de presse
mardi à Ottawa.

M. Stewart  a  aussi  fait
état  d ’un système de «
portes tournantes » entre le
Parti conservateur et l’orga-
nisme qui dit faire la promo-
tion du « pétrole éthique »,
dont les controversés sables
bitumineux de l’Ouest cana-
dien. L’organisme environ-
nemental dit avoir compilé
des preuves troublantes qu’il
a remises à Élections Canada.

L’organisme environne-
mental fait valoir que plu-
sieurs  membres du part i
conservateur sont impliqués.
« Alykhan Velshia, l’ancien
directeur des communica-
tions du ministre conserva-
teur Jason Kenney a fondé
Ethical  Oi l .  I l  a  depuis

quitté l’organisme pour ré-
intégrer la  fonction pu-
blique avec un poste de di-
rection au cabinet du pre-
mier ministre », a souligné
Greenpeace.

« Jamie Ellerton, ancien
porte-parole d’Ethical Oil de
janvier 2012 à avril 2013, a été
l’adjoint exécutif du ministre
Kenney de 2008 à 2010 », a
ajouté Greenpeace.

La demande d’enquête de
Greenpeace inclut, selon lui,
des preuves indiquant que
l’argent recueilli par Ethical
Oil a financé des dépenses pu-
blicitaires et d’autres activités
organisées par des gens impli-
qués au Parti conservateur du
Canada.

Greenpeace dit avoir pré-
senté sa demande d’enquête dès
maintenant pour que la lumière
soit faite avant la prochaine
élection fédérale de 2015.

La Presse canadienne
L.M

ENVIRONNEMENT

Liens controversés 
entre Ethical Oil et le PCC
Greenpeace demande à Élections Canada d’enquêter
pour se pencher sur de possibles affiliations

Marc Mayrand
critique le DGE
Le ministre d'État à la Ré-
forme démocratique, Pierre
Poilievre s’en prend au direc-
teur général des élections
(DGE) du Canada, Marc
Mayrand. Il accuse M. May-
rand de s'opposer à la propo-
sition de réforme électorale
du gouvernement conserva-
teur dans les buts de s'appro-
prier plus de pouvoirs et un
budget plus important, ainsi
que d'avoir moins de
comptes à rendre au Parle-
ment. De plus, M. Poilievre a
affirmé que M. Mayrand fait
des allégations non fondées
et «ahurissantes» lorsqu'il
critique le projet de loi C-23.
Le ministre d'État à la Ré-
forme démocratique a dit
vouloir rappeler au DGE que
c'est lui qui est au service du
Parlement, et non le
contraire. M. Poilievre a té-
moigné, mardi, devant un co-
mité sénatorial qui a amorcé
un «pré-examen» du projet
de loi. Le projet de loi C-23 a
été critiqué par de plusieurs
experts canadiens. M. May-
rand et le commissaire aux
élections, Yves Côté, ont sou-
ligné ne pas avoir été consul-
tés lors de la rédaction.

La Presse canadienne
V.H.

O ttawa — Au lendemain
des élections québécoises,

différentes figures politiques
évaluaient mardi la significa-
tion du choix électoral des
Québécois. 

Le premier ministre Ste-
phen Harper a émis sa réac-
tion tard lundi par voie de
communiqué. «Il ressort clai-
rement des résultats que les
Québécois ont rejeté l’idée
d’un référendum et souhaitent
un gouvernement qui sera
concentré sur l’économie et la
création d’emplois», pouvait-
on y lire.

Hier matin, le bureau de
Stephen Harper a publié un
compte-rendu de la conversa-
tion tenue un peu plus tôt en-
tre le premier ministre et Phi-
lippe Couillard. «Les deux di-
rigeants ont souligné l’impor-
tance d’un Québec fort dans
un Canada uni et de l’engage-
ment ferme envers le Canada
qu’ils partagent »

La défaite du Parti québé-
cois a été soulignée par plu-
sieurs politiciens. Le premier
ministre de la Saskatchewan,
Brad Wall, a fait ses adieux à
ses «amis» péquistes sur
Twitter lundi soir en signant
«Le Ratoureux», terme
qu’avait déjà employé Pauline
Marois à son égard.

Pour sa part, le chef libéral
Justin Trudeau ne croit pas
que le mouvement souverai-
niste soit éteint. «Il ne faut
pas dire ça», a-t-il averti en
point de presse hier. «Il faut
reconnaître qu’il y a des gens
qui vont demeurer passionné-
ment souverainistes. Mais les
Québécois se sont exprimés,
(...) même qu’une partie des
Québécois souverainistes veut
de la stabilité, veut une écono-
mie en santé d’abord et avant
tout», a-t-il estimé.

M. Trudeau s’est de plus
félicité d’avoir prévu le rejet
massif de la charte des valeurs
proposée par le Parti québé-

cois. «Je suis très content que
ce que je sentais au profond
de moi-même sur les Québé-
cois ait été démontré dans
cette élection. Les Québécois
ne sont pas des gens qui veu-
lent s’en prendre aux droits
fondamentaux des autres,
surtout des immigrants et im-
migrantes vulnérables», a-t-il
dit.

Intercepté sur la colline
parlementaire, son député Sté-
phane Dion s’est exprimé à
l’effet que la décision des Qué-
bécois en était une de refus
d’un débat référendaire, «un
choix rationnel», à son avis.

Le néo-démocrate Alexan-
dre Boulerice a quant à lui
perçu les propositions du Parti
québécois dans cette élection

comme «discriminatoires» et
«extrêmement dommagea-
bles». Il emboîte ainsi le pas à
son collègue Nathan Cullen
qui a félicité les Québécois sur
Twitter pour avoir «rejeté de
façon écrasante l’épouvanta-
ble politique raciale et de peur
du Parti québécois».

Alexandre Boulerice croit
que le résultat de lundi aura
une influence sur le prochain
débat électoral fédéral puisque
la question d’unité nationale
ne sera pas abordée. «Ça va
nous permettre de manière
beaucoup plus paisible et
beaucoup plus sereine d’avoir
un débat gauche-droite», a-t-
il déclaré.

La Presse canadienne
L.B.L.

ÉLECTIONS QUÉBÉCOISES

Les Québécois sont clairs,
selon Ottawa
Les différents chefs des partis fédéraux réagissent
face à la victoire de Philippe Couillard

SEAN KILPATRICK LA PRESSE CANADIENNE
Le chef du Parti libéral du Canada, Justin Trudeau, ne
croit pas que l’arrivée de Philippe Couillard signifie
l’extinction du mouvement souvrainiste au Québec.

T oronto — Santé Canada
publiera sur son site Web

des résumés des analyses de
médicaments, afin de mieux
informer le public sur les
risques potentiels liés à cer-
tains produits. La ministre fé-
dérale de la Santé, Rona Am-
brose, a fait état du pro-
gramme mardi, à Ottawa.
Santé Canada réalise l’examen
d’un médicament lorsque des
questions de sécurité sont sou-
levées par des patients, des in-
tervenants du système de
santé ou un fabricant. Les ré-
sumés des examens d’inno-
cuité présenteront des des-
criptions «claires et simples»,
des résultats des décisions et
des examens de Santé Canada,
dans le but de faciliter la prise
de décisions éclairées des Ca-
nadiens par rapport à leur
santé et celle des membres de
leur famille, a-t-on indiqué
par communiqué.

Le Dr. David Juurlink, ex-
pert en pharmacologie à To-
ronto, a soutenu qu’il s’agit là
d’un bon début, tout en se de-

mandant jusqu’à quel point
l’information sera complète et
transparente. Mme Ambrose a
indiqué que le premier exa-
men rendu public portera sur
le traitement contre l’acné
Diane-35, qui peut entraîner
des caillots de sang potentiel-
lement mortels chez certains
patients.

Le résumé sur Diane-35
inclut aussi une liste devant
guider les travailleurs de la
santé dans leur décision de
prescrire ou non ce médica-
ment à leur patient. Le docu-
ment doit aussi réitérer des
mises en garde quant à ce trai-
tement, a indiqué Santé Ca-
nada. Bien qu’approuvé au Ca-
nada pour le traitement de
l’acné aiguë, Diane-35 est sou-
vent prescrit aux femmes
comme moyen de contracep-
tion car il stoppe l’ovulation.
Le médicament a été relié à un
certain nombre de décès dans
le monde.

La Presse canadienne
C.A.G

Santé Canada
diffusera les analyses
de médicaments
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3000 kenyans
arrêtés pour
terrorisme 
Nairobi — Au moins 3000 per-
sonnes ont été arrêtées au Kenya
durant les quatre derniers jours,
alors que des perquisitions sont
organisées en réponse à des at-
taques terroristes, a révélé un di-
rigeant du pays.Un porte-parole
de la police, Masoud Mwinyi, a
indiqué mardi que la majorité
des gens qui ont été arrêtés ont
ensuite été relâchés. Toutefois,
447 personnes sont toujours dé-
tenues en fonction de lois anti-
terrorisme qui permettent aux
policiers de détenir un suspect
pendant plus de 24 heures. Des
militants des droits de la per-
sonne ont vivement critiqué
cette opération, en affirmant que
seuls des Somaliens sont visés.
Les militants s’inquiètent aussi
du traitement des suspects par
la police. Le Kenya a récemment
été le théâtre d’attaques attri-
buées au groupe militant soma-
lien al-Shabab, qui a promis de
frapper pour se venger de la pré-
sence en Somalie de militaires
kenyans pour lutter contre l’or-
ganisation.

Associated Press V.H.

1000 migrants
secourus au
large de l’Italie
Rome — La Marine italienne
a secouru plus de 1000 mi-
grants, mardi. Ils se trou-
vaient sur trois bateaux et
ont été repérés par un héli-
coptère et un drone, a an-
noncé la Marine. Les 1049
migrants ont été transférés
sur des bateaux et sont re-
tournés en Italie en fin de
journée. En octobre 2013,
l’Italie avait lancé une vaste
opération baptisée Mare Nos-
trum, car plus de 400 immi-
grés clandestins d’Erythrée et
de Syrie se sont noyés au
large des côtes italiennes.
Cette opération a sauvé des
milliers de vies, alors que de
nombreux immigrés tentent
la traversée vers l’Europe à
bord de bateaux de fortune
gérés par des réseaux crimi-
nels de passeurs. Selon le
rapport annuel du Centre des
jésuites Astalli, qui s’occupe
de l’aide aux réfugiés, 27 830
demandes d’asile ont été dé-
posées en 2013 en Italie.

Agence France-Presse
J.H.S

D onetstky — Les forces de
l’ordre ukrainiennes ont

expulsé mardi les manifes-
tants pro-russes qui avaient
envahi le quartier général du
gouvernement régional de
Kharkiv. Elles ont arrêté envi-
ron 70 personnes. 

Le président intérimaire
Oleksandre Tourtchinov a dé-
claré aux parlementaires
ukrainiens que les forces de
l’ordre ont repris le contrôle
de la situation, même si cer-
tains séparatistes leur au-
raient lancé des grenades et
utilisé des armes non identi-
fiées. Certains policiers ont
été blessés. 

Le ministre de l’Intérieur
Arsen Avakov a qualifié l’inter-
vention policière «d’opération
antiterroriste» sur Facebook.

Des militants pro-russes
continuent toutefois à occuper
le siège de l’administration ré-

gionale de Donetsk et à récla-
mer un référendum sur le sta-
tut de la région. Les deux villes
se trouvent dans l’est de
l’Ukraine, où l’hostilité est
forte face au gouvernement
qui a pris le pouvoir après le
départ du président russophile
Viktor Ianoukovitch. 

Ces évènements ressem-
blent à ceux qui ont ultime-
ment mené à l’annexion
controversée de la Crimée par
Moscou. L’Occident ne recon-
nait pas cette annexion et a
imposé des sanctions sévères à
la Russie. 

Au moment où les États-
Unis menace la Russie de nou-
velles sanctions si elle conti-
nue à chercher à déstabiliser
l’Ukraine, la Maison-Blanche
annonce un sommet de haut
niveau entre des diplomates
américains, européens, ukrai-
niens et russes au cours des

prochains jours, pour tenter
de mettre fin à la crise. 

La Russie refuse tout
contact avec le nouveau gou-
vernement ukrainien depuis
que M. Ianoukovitch a quitté
le pouvoir. De plus, l’OTAN af-
firme que des dizaines de mil-
liers de soldats russes se mas-
sent toujours le long de la
frontière entre les deux pays,
ce que l’Alliance qualifie de
menace. 

Pendant ce temps, de vio-
lentes échauffourées ont éclaté
mardi au Parlement ukrai-
nien. Des parlementaires na-
tionalistes en sont venus aux
coups avec des communistes,
après que le leader du Parti
communiste ait accusé le gou-
vernement de chercher à écra-
ser la dissidence. 

Agence France-Presse
C.C.

UKRAINE

Kiev chasse les pro-russes
de Kharkiv
Les manifestants avaient pris d’assaut le quartier
général du gouvernement régional

L U C I E  M O R E A U

E ntre 10 et 12 millions de
Roms européens vivent

dans des conditions de vie mé-
diocre et subissent une discrimi-
nation grandissante selon le der-
nier rapport d’Amnistie interna-
tionale. La France et la Grèce
sont particulièrement visées par
les critiques cinglantes. 

La semaine internationale
des Roms débute avec ce constat
alarmant. Selon la porte-parole
d’Amnistie internationale au
Québec, Anne Sainte-Marie, ce
rapport est alarmant. « La situa-
tion se dégrade, la violence en-
vers les Roms ne fait qu’aug-
menter et les autorités ne font
rien pour les intégrer ».

Expulsion 
Dans de nombreux pays eu-

ropéens et plus particulièrement
en France, les expulsions forcées
deviennent monnaie courante.
En 2013, plusieurs camps de
roms situés à Marseille ont été
démantelés. Les divers témoi-
gnages recensés sur place par

Amnistie internationale, dénon-
cent une pression constante et
parfois violente des autorités
françaises. 

Les gouvernements ne font
aucun effort pour faciliter l’inté-
gration des roms dans la société
explique Judy Csillag, coordina-
trice au centre communautaire
des roms de Toronto. «La situa-
tion en Europe, notamment en
Hongrie, se compare à la ségré-
gation aux Etats-Unis. La vio-
lence, la discrimination sont
quotidiennes», a ajouté Judy
Csillag. Selon un sondage réalisé
par l’institut CSA, environ 35 %
des Français surestiment le
nombre de roms migrants vivant
dans le pays et 77 % des per-
sonnes interrogées voient les
roms comme un groupe à part
dans la société française. Face à
cette discrimination, les roms
tentent leurs chances au Canada.

Une échappatoire ?
Pour de nombreux roms,

l’asile au Canada est la réponse à
leur situation. Cependant, le bil-
let d’entrée pour le Canada est

difficile à obtenir depuis le ren-
forcement de la loi C-31 pour les
réfugiés. Une démarche compli-
quée qui peut seulement se justi-
fier avec des preuves de discri-
mination et de violence.
«J’aide de nombreuses fa-
milles dans le processus
d’immigration, mais beau-
coup n’ont pas les preuves
hospitalières, les rapports de
police pouvant prouver leurs
déclarations et ils finissent
par être renvoyés», a expli-
qué Judy Csillag.

Amnistie internationale
fait le même constat et sou-
ligne que l’attitude du gou-
vernement de Stephen Har-
per face aux demandeurs
d’asile est intolérable. «De
nombreux ministres affilient
les roms à des fraudeurs, des
menteurs et basent leur poli-
tique sur des préjugés», a dé-
claré Anne Sainte-Marie. Le
Canada demeure inatteigna-
ble pour beaucoup de réfu-
giés ne savant plus où aller.

L’Atelier
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Amnistie internationale 
dénonce la persécution des Roms
Une récent rapport fait état de la discrimination

PHILIPPE DESMAZES AGENCE FRANCE-PRESSE

Expulsion de Roms a Villeurbanne, en banlieue de Lyon, en France, le 9 aou"t 2012

L es grandes puissances et
l’Iran ont repris mardi à

Vienne leur marathon diplo-
matique. Les échanges se sont
intensifiés avec en ligne de
mire un accord qui pourrait
mettre fin, dès cet été, aux ten-
sions suscitées par le pro-
gramme nucléaire iranien.

C’est la troisième session
de négociations depuis que
Téhéran a accepté en novem-
bre dernier de geler une partie
de ses activités atomiques en
échange d’une levée partielle
des sanctions qui étouffent
son économie.

Mohammad Javad Zarif, le
ministre iranien des Affaires
étrangères et la chef de la di-
plomatie européenne Cathe-
rine Ashton, qui dirige la délé-
gation des «5+1» constituée
de l’Allemagne, la Chine, les
Etats-Unis, la France, le
Royaume-Uni et la Russie ont
ouvert la réunion.  Le «5+1» et
la République islamique espè-

rent progresser suffisamment
pour commencer en mai la ré-
daction d’un document final. 

Un éventuel accord final,
qui aurait paru encore ines-
péré il y a un an, supprimerait
toutes les sanctions en
échange de garanties solides et
vérifiables que l’Iran ne
cherche pas à se doter de la
bombe atomique sous couvert
d’un programme nucléaire civil.

Des concessions impor-
tantes restent toutefois néces-
saires pour concilier les points
de vue de l’Iran, qui proclame
son droit au nucléaire civil, et
des grandes puissances qui le
soupçonnent de vouloir secrè-
tement se doter de l’arme nu-
cléaire. Malgré les signaux po-
sitifs envoyés, la vigilance
reste de mise des deux côtés.

À Washington, le secré-
taire d’Etat américain John
Kerry a déclaré mardi qu’en
cas d’échec des négociations, il
ne faudrait que deux mois à

l’Iran pour disposer de suffi-
samment de matériaux pour
confectionner une bombe ato-
mique. «Cela ne signifie pas
qu’ils obtiendraient une tête
(nucléaire) ou un système
voire une capacité de test», a
t-il précisé.

Devant les sénateurs amé-
ricains, le chef de la diploma-
tie du président Barack
Obama a refusé de faire un
pronostic sur l’issue des négo-
ciations. Il a cependant pré-
venu que si les Iraniens « rom-
paient l’accord et commen-
çaient à enrichir, ils pren-
draient une décision aux
conséquences énormes à la-
quelle nous répondrions très
probablement immédiatement

L’un des points les plus
délicats des discussions
concerne l’étendue du pro-
gramme iranien d’enrichisse-
ment d’uranium. Concrète-
ment, il reste à se mettre d’ac-
cord sur le nombre et le type

de centrifugeuses (les appa-
reils réalisant l’enrichisse-
ment) utilisables par l’Iran.

La conclusion d’un ac-
cord permettrait à Téhéran
de rompre un isolement qui
prive chaque semaine son
économie de mil l iards de
dol lars  de revenus du pé-
trole. 

Agence France-Presse
L.M

NUCLÉAIRE

Reprise des négociations
L’Iran et les puissances mondiales en pourparlers

D akar — Au moins 100
personnes ont jusqu’ici

été emportées en Afrique de
l’Ouest par la récente éclo-
sion du virus d’Ebola.

Les  autorités  ajoutent
qu’environ 175 personnes
ont été infectées. La plupart
des gens atteints par le virus
ne peuvent pas y survivre.

Sakoba Keita, porte-pa-
role du ministère guinéen de
la Santé, précise que 151 cas
sont confirmés ou considé-
rés suspects en Guinée, alors
que 98 personnes ont péri
du virus.  L ’Organisat ion
mondiale de la Santé (OMS)
ajoute  que 21  cas  ont  été
confirmés au Liberia et que
10 morts  ont  jusqu’ ici  été
rapportées.

Cependant, le Ghana si-
gnale  qu’un cas  rapporté

s’est finalement avéré néga-
tif. Deux autres cas ont été
écartés au Sierra Leone, à
l’instar de deux des six cas
répertoriés au Mali.

Un des pires épisodes
Des responsables  ont

prévenu que l’épidémie, qui
compte parmi les pires épi-
sodes de cette maladie aux-
quels la communauté inter-
nationale  a  jamais  été
confrontée, pourrait durer
plusieurs mois.

Le docteur Keiji Fukuda,
de l’OMS, a expliqué mardi
que l ’éclosion actuelle est
particulièrement difficile à
combattre en raison de sa
vaste superficie. Les respon-
sables précisent toutefois
que la source de l’infection
de chaque patient a été iden-

tifiée, ce qui représente une
étape importante  pour
contrôler l’épidémie. Il s’at-
tend toutefois à ce que l’épi-
démie dure encore de deux à
quatre mois.

L ’Ebola  se  caractérise
par une fièvre, une faiblesse
intense, des myalgies,  des
céphalées et une irritation
de la gorge. Ces symptômes
sont suivis de vomissements,
de diarrhée, d’une éruption
cutanée, d’une insuffisance
rénale et hépatique et, dans
certains cas, d’hémorragies
internes et externes.

Le virus  se  développe
après  un contact  avec du
sang, des sécrétions, des or-
ganes ou des liquides biolo-
giques d'animaux infectés

Associated Press V.H.

L’Ebola a fait 100 morts 
en Afrique de l’Ouest
Une étude récente confirme l’étendue du virus

GEORGES GOBAT AFP
Chef de la diplomatie 
européenne Catherine
Ashton
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M É L I S S A  
D E S  G R O S E I L L I E R S

Après un hiver calme sur le
marché immobilier rési-

dentiel, les ventes immobilières,
tout type de propriétés confon-
dues, ont connu une hausse
dans la région de Montréal, par
rapport au premier trimestre de
2013 en raison de la stabilité
économique, et ce malgré une
hausse du prix des résidences.

Selon l’étude sur le prix des
maisons Royal LePage, publiée
hier, la plupart des régions du
Canada ont connu une «saine»
croissance des prix, entraînant
une hausse du prix moyen des
propriétés canadiennes entre
2,5 et 5,4 %. 

À Montréal, le prix moyen
d’une maison unifamiliale a
connu une augmentation de 3,3%
cette année, passant de 285 046$
à 294 557$. Durant la même pé-
riode, le prix moyen d’une maison
individuelle à deux étages s’est
quant à lui accru de 3,6% pour
s’établir à 406 179$. 

«À la même période 
l’année dernière, le marché
connaissait des incohérences
et au premier trimestre
de 2014, la situation a com-
mencé à se niveler», a 
affirmé Dominic St-Pierre, di-
recteur de Royal LePage pour
la région du Québec, par voie
de communiqué. À son avis,
les vendeurs sont devenus
plus souples et plus disposés à
baisser leurs prix au premier
trimestre de l’année, ce qui a
eu pour conséquence d’aug-
menter leurs chances de
conclure des ventes.

«De façon encourageante,
nous avons également remar-
qué un intérêt grandissant des

premiers acheteurs au cours
du premier trimestre. Cela
pourrait être attribué en par-
tie au maintien des bas taux
d’intérêt et à la hausse de l’in-
ventaire de condos», a-t-il sup-
posé. 

Selon un sondage national
réalisé à la demande de Gen-
worth Canada, 17% des
1 507 Canadiens interrogés
ont par le fait même déclaré
que la période est actuelle-
ment opportune pour acheter
une maison. La proportion des
acheteurs d’une première mai-

son à ne pas connaître leur
cote de solvabilité a également
baissé, passant cette année de
32% à 23%.

Si la région montréalaise
s’en est sortie avec une hausse
des ventes au premier trimes-
tre, la situation diffère néan-
moins sur les rives nord et sud
de l’île. Les ventes immobilières
ont connu une baisse de 12,3%
à Laval, ce qui représente la
plus forte réduction dans la ré-
gion du Grand Montréal. Sur la
Rive-Sud, la diminution a at-

teint 4,9% à Brossard. 
Selon l’étude sur le prix des

maisons, ces chutes des ventes
en banlieues pourraient être
liées respectivement aux change-
ments survenus dans l’adminis-
tration municipale lavalloise, qui
ont entaché la réputation de la
Ville, et aux problèmes de tra-
vaux publics sur le pont Cham-
plain.

Hausse nationale
Au Canada, ce sont les ré-

gions de Toronto, de Winnipeg,
de Calgary et d’Edmonton qui

ont connu les hausses de prix
les plus importantes, tandis que
certaines parties du Canada at-
lantique, où la plupart des habi-
tations à vendre sont encore
sous la neige, ont enregistré les
gains les plus bas au total. Au
premier trimestre, le prix
moyen d’une maison à
deux étages a grimpé de 5,4%
pour totaliser les 428 943 $. Le
prix d’une maison individuelle
de plain-pied s’est pour sa part
majoré de 4,4% sur 12 mois
pour atteindre 380 765 $. Le
prix des appartements en co-
propriété standard, a affiché
quant à lui des gains légèrement
plus modestes de 2,5 % et s’éta-
blit à 252 174 $. 

Selon la Banque du Ca-
nada, le PIB canadien devrait
croître de 2,5% en 2014. Les
institutions financières RBC
et la Banque TD ont diffusé
des prévisions économiques
similaires, soit de 2,5 et de
2,3 %, respectivement. «Les
taux d’intérêt devraient
continuer à appuyer le sec-
teur pour le restant de l’an-
née, et l’amélioration de la si-
tuation chez nos voisins du
Sud a renforcé le dollar amé-
ricain, ce qui alimente la de-
mande pour nos exportations
relativement plus aborda-
bles», a ajouté le président. 

Le Fonds monétaire in-
ternat ional  prévoit  que
l'économie du Canada enre-
gistrera une croissance de
2,3% cette année, ce qui re-
présente  un dix ième de
point  de  pourcentage  de
plus  que ce  qu ' i l  avai t
avancé  i l  y  a  trois  mois  à
peine.

L’Atelier

IMMOBILIER

Une hausse des ventes à Montréal
L’augmentation du prix des propriétés ne freine pas les acheteurs

PATRICK SANFAÇON LA PRESSE
Les ventes immobilières connaissent un bon semestre sur l’île de Montréal.

M A R C - A N D R É  
G A U T H I E R

Les Nord-Américains sont de
plus en plus endettés, et les

sièges en cuirs des voitures sont
à blâmer. Une étude publiée
hier de la FICO, une firme spé-
cialisée en évaluations finan-
cières, affirme que les banquiers
nord-américains craignent une
augmentation importante des
défauts de remboursement sur
les prêts automobiles. Cette si-
tuation est due à trop d’accessi-
bilité pour le financement d’op-
tions dispendieuses et à la vente
du rêve par les publicistes.

45% des banquiers s’atten-
dent ainsi à une hausse impor-
tante et prochaine des défauts
de paiements sur les prêts auto-
mobiles, et 65% de ceux-ci s’at-
tendent à une augmentation du
degré d’emprunt des consom-
mateurs pour l’automobile au
cours des prochains mois.

Selon le chroniqueur au-
tomobile Philippe Lagüe, le
problème est simple. À
l’époque, si vous achetiez la
voiture la moins dispendieuse
d’une marque, le prix n’était
pas très élevé. Aujourd’hui, si
vous achetez la voiture la
moins dispendieuse d’une
marque, il y a tellement d’op-
tions de disponibles qu’il est
facile de succomber et de
«s’embarquer financière-
ment».

«D’ail leurs,  on se fait
vendre des bancs en cuir
pour 10$ de plus par mois,
dit-il .  Ça semble une offre
incroyable».  Aux bancs en
cuir  s ’ajoute le  GPS et  la
chaîne audio f inancée sur
sept ans, et les gens se re-
trouvent rapidement dépas-

sés par les paiements.
«Le problème est que c’est

devenu trop accessible, pour-
suit-il. À l’époque, on ne pou-
vait pas équiper une Corolla
comme une Mercedes-Benz.
Aujourd’hui, on peut. Les gens
s’achètent du rêve.»

L’étude de la FICO révèle
également que les banquiers
craignent un défaut de paie-
ment également sur les cartes
de crédit et les prêts person-
nels. Selon ces banquiers, ceci
n’est pas nécessairement une
situation négative, puisque cela
pourrait révéler une «reprise
économique».

Loin d’être positif
Pour Chantal Léger, spé-

cialiste en produits financiers
à la Banque Nationale du Ca-
nada, l’endettement craint par
les banquiers n’est pas une
bonne chose. 

Au Québec, la population
en générale est particulièrement
endettée. Pour chaque dollar de
revenu, le Québécois moyen en
doit un et cinquante. «L’ennui,
c’est que l’endettement est trop
facile et accessible, et ce parti-
culièrement dans l’automo-
bile», affirme Mme Léger. 

Elle explique que les gens se
font des budgets de 200 $ par
mois pour une automobile, et les
vendeurs arrivent à les convain-
cre de s’ajouter 30$ par mois
pour des options de luxes. Ce
problème est présent dans plu-
sieurs industries, où le crédit fa-
cile permet aux gens d’étaler les
paiements à l’extrême, de sorte
qu’ils ont l’impression de pou-
voir s’offrir plus qu’ils le peuvent
réellement. La vérité est toute
autre.

Selon elle, cet indicatif

n’est pas signe d’une reprise
économique, mais plutôt de
stratégies agressives de la part
des institutions financières
pour augmenter leurs revenus.

«Après tout, nous sommes
là pour faire de l’argent, dit-
elle. Nous pouvons supporter
des pertes. Tout ça est calculé».

La spécialiste admet toute-
fois que cette situation peut
placer plusieurs familles dans
des conditions précaires, mais
elle rappelle que personne n’a
un fusil sur la tempe lorsque
vient le temps de signer le
contrat d’achat d’une voiture.

La pub à blâmer 
Selon M. Laguë, les publi-

cistes sont à blâmer directe-
ment pour la précarisation des
consommateurs quant à leur-
semprunts automobiles. 

«Les publicitaires vendent
du rêve aux gens. Leurs mes-
sages sont conçus pour leur faire

croire qu’ils peuvent accéder à
une nouvelle classe sociale. On
les incite à s’embarquer finan-
cièrement, et c’est très triste».

Pour Marc-Antoine St-Yves,
diplômé en marketing et spécia-
liste en vente chez Vidéotron, les
publicitaires n’ont rien à voir
avec l’endettement des gens.

M. St-Yves avance que les
gens sont toujours libres de faire
leur propre choix. «Quand on
conçoit un message publicitaire,
c’est vrai qu’on essaie de vendre
du rêve aux gens, mais on ne les
force pas à signer les contrats
de vente, dit-il. Ils disposent tou-
jours de leur libre arbitre.»

Il affirme cependant qu’il est
normal de s’interroger sur le rôle
des concepteurs de publicités,
puisqu’ils doivent vendre leur
produit, nonobstant leur degré
d’endettement.«Ça ne rentre ja-
mais en ligne de compte»,
conclut-il.

Pour Laila Boulasri, spé-

cialiste en communication
pour la firme Hatley, les pu-
blicitaires cherchent certes à
influencer le comportement
des consommateurs,  mais
les blâmer pour l ’endette-
ment des consommateurs re-
viendrait à blâmer «l’exis-
tence du solei l  pour les
coups de soleil».

Elle admet sans problème
que le travail des publicistes et
des relationnistes est de créer
un message vendeur, qui pour
être vendeur doit faire appel
aux besoins des consomma-
teurs, mais à la fin il faut res-
ponsabiliser l’individu.

«C’est facile d’infantiliser
les consommateurs en reje-
tant la faute aux autres, dit-
elle. Mais à la fin, seuls les
consommateurs sont à blâmer
pour leur propre niveau d’en-
dettement.»

L’Atelier
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Rouler à crédit
Les banquiers nord-américains craignent le surendettement pour les prêts automobiles

J A Y S O N  B O I S V E R T

L e monde des affaires au
Québec se réjouit  de

l’élection d’un gouvernement
libéral majoritaire.

«Le monde des affaires
était très inconfortable avec
le débat sur la Charte ,  ex-
plique, Michel Leblanc, pré-
sident et chef de la direction
de la Chambre de commerce
du Montréal métropolitain.
Un tel débat donne une mau-
vaise image sur l’ouverture
et affecte l’investissement in-
ternational.»

Le Conseil  du patronat
renchérit. «Il  faut mettre en
place des règles souples et
intelligentes qui allègent le
fardeau des entreprises» ,
explique Patrick Lemieux,
conseil ler principal  du
Conseil.

Peu importe le dénoue-
ment, les deux organisations
souhaitaient un gouverne-
ment majoritaire. La Cham-
bre du commerce de Mont-
réal soutient qu’une majorité
permet une plus grande li-
berté de décisions et de choix
dans des délais de temps ap-
propriés. 

Promesses à tenir
Le Parti libéral a assuré

être en mesure de créer de la
richesse et promet d’attein-
dre l ’équilibre budgétaire
d’ici  deux ans. M. Leblanc
anticipe ce résultat avec im-
patience. «Depuis quatre ans
déjà, malgré une période de
croissance, le Québec accu-
mule un déficit, explique-t-il.
Le gouvernement doit abso-
lument dégager des surplus,
surtout en période crois-
sante.»

D’après le président de la
Chambre de commerce,  le
Québec et la ville de Mont-
réal se trouvent en queue de
peloton en Amérique du
Nord.  Selon lui ,  des déci-
sions du PQ comme l ’aug-
mentation de l’impôt ont re-
tardé plusieurs projets d’in-
vestissement en début de
mandat. «Il y a un débat sur
cette question, car même si
le PQ a fait marche arrière,
le mal était fait», assure Mi-
chel Leblanc. 

Patrick Lemieux croit
tout de même que le PQ a
pris de bonnes décisions.
«Les libéraux auraient inté-
rêt à prendre en compte cer-
taines des décisions appor-
tées par d’autres formations
politiques», ajoute-il. 

La CSN septique
«Le nouveau premier

ministre a annoncé que l’ère
de la réconciliation est arri-
vée, nous attendons mainte-
nant de lui qu’il agisse véri-
tablement en ce sens et
prenne en compte la condi-
tion de la classe moyenne et
des plus démunis de notre
société », a déclaré le prési-
dent de la CSN, Jacques Lé-
tourneau. 

Quant à lui, le directeur
du Service des communica-
tions de la CSN, Louis-Serge
Houle, espère que cette pro-
messe sera respectée malgré
que la droite ait progressé et
la gauche régressé. «On va le
juger à ses actes», conclut-il.

L’Atelier

QUÉBEC

Les 
entreprises
choyées
par la 
majorité 
libérale

MARC-ANDRÉ GAUTHIER L’ATELIER
Pour chaque dollar de revenu, le Québécois moyen en doit un et cinquante.
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Montréal - Le gardien Carey Price ainsi que les
défenseurs russes Andrei Markov et Alexei

Emelin n’affronteront pas les Blackhawks de Chi-
cago, mercredi. L’entraîneur du Canadien, Michel
Therrien, juge préférable d’accorder du répit aux
trois joueurs avant le début des séries élimina-
toires.

«À ce stade, plusieurs joueurs soignent des bo-
bos. Ça va permettre à ces gars-là d’avoir une
journée additionnelle de repos», a affirmé Ther-
rien, soulignant que cet aller-retour allait être fati-
guant pour ses joueurs.

«Dans les cas de Markov et d’Emelin, ils sont
appelés à jouer des minutes difficiles, a-t-il pour-
suivi. Ils sont opposés aux meilleurs trios ad-
verses, écoulent le temps en infériorité numérique,
bloquent des lancers et ils s’impliquent physique-
ment. Ça va fournir l’occasion à de jeunes joueurs
de jouer.»

Pour ce qui est de Price, Therrien a expliqué
qu’il respecte la philosophie établie cette saison
quant à l’utilisation des gardiens dans les situations
de deux matchs en autant de jours. Peter Budaj a
effectivement souvent été appelé à disputer le pre-
mier et Price le second.

L’entraîneur confirme que Price disputera les
deux derniers matchs de l’équipe en saison régu-
lière, tous deux à domicile contre les Islanders de
New York, jeudi, et les Rangers de New York, sa-
medi.

Therrien n’a pas voulu préciser s’il accordera
un repos à d’autres vétérans d’ici à la fin du calen-
drier.

«La majorité des joueurs préfèrent jouer que
d’avoir congé, a souligné l’attaquant Daniel
Brière. La ligne est mince, parce qu’on ne veut pas
perdre notre erre d’aller ou encore l’élan que
l’équipe s’est donné au cours des dernières se-
maines.»

Le vétéran Markov verra donc sa séquence de
matchs d’affilée prendre fin à 137. Le défenseur
P.K. Subban deviendra le nouvel «homme de fer»
de l’équipe, avec une série de 122 rencontres.

Josh Gorges effectuera un retour au jeu après
avoir raté 15 matchs à cause d’une opération à la
main gauche, alors que les jeunes Nathan Beau-
lieu et Jarred Tinordi seront aussi envoyés dans la
mêlée.

Mardi à l’entraînement, Gorges était jumelé
avec Subban et Therrien a dit souhaiter que son
retour aide ce dernier, qui a de la difficulté en dé-
fense depuis quelque temps. Beaulieu était jumelé
à Francis Bouillon et Tinordi à Mike Weaver.

À l’attaque, aucun changement majeur n’est
prévisible. Dale Weise et George Parros étaient les
attaquants en trop. Brandon Prust s’est entraîné

avant le groupe, et on continue de dire qu’il de-
vrait être prêt à amorcer les séries.

Therrien n’a pas voulu dire qui serait le subs-
titut de Peter Budaj mercredi. L’équipe va rappe-
ler un gardien des Bulldogs de Hamilton, possi-
blement Dustin Tokarski, en fin d’après-midi.

Une attitude de gagnants
Malgré l’absence de trois vétérans, Therrien a

dit que le Tricolore va se présenter à Chicago «pour
gagner».

Le CH est assuré d’une place en séries, mais il
reste à établir s’il va les amorcer en ayant l’avantage
de la glace.Les joueurs interrogés dans le vestiaire
ont tous souligné l’importance pour l’équipe d’ob-

tenir cet avantage.
«On minimise cet aspect avant les séries, mais

si on a un septième match à jouer on préfère que
ce soit à la maison, a noté Brière. Avec deux vic-
toires, nous devrions être corrects.»

«C’est gros l’avantage de la glace, a repris le
capitaine Brian Gionta. Dans une série, les matchs
numéro cinq et sept sont cruciaux, et il est préféra-
ble de les jouer à domicile.»

De leur côté, les Blackhawks seront privés de leurs
deux attaquants vedettes, Patrick Kane et Jonathan
Toews, écartés du jeu jusqu’à la fin de la saison ré-
gulière.

La Presse canadienne J. R.

CANADIEN DE MONTRÉAL

Price, Markov et Emelin au repos
Michel Therrien les dispense du match contre Chicago

S ao Paulo- Le Brésil  n’a plus assez de
temps pour agrandir et rénover en bonne

et due forme ses aéroports en vue du Mondial
de soccer. Des experts en infrastructures af-
firment que les délais ne seront pas respectés.

Les aéroports seront extrêmement sollici-
tés quand le tournoi s’amorcera, dans un peu
plus de deux mois.

Le travail a été complété dans seulement
deux aéroports majeurs sur 13. Des observa-
teurs anticipent des rénovations qui s’éterni-
sent, de longues files d’attente et des change-
ments de terminaux à la dernière minute.

On prévoit aussi de la congestion dans les
zones d’embarquement, des complications
pour reprendre ses bagages et un système de
transport inadéquat.

Le gouvernement répond que les pro-
blèmes de certains aéroports n’empêcheront
pas un accueil de qualité. Il en reste plusieurs
qui n’en sont pas encore à la mi-chemin des
rénovations.

«Ils disent que les travaux vont être ter-
minés, mais en bonne partie, ce ne seront
que des solutions de dernière minute pour
cacher ce qui n’est pas prêt,  dit Adriano
Pires, spécialiste des infrastructures. En se
basant sur ce qu’ils verront dans les aéro-
ports, les gens n’auront pas une très bonne
image du pays.»

«C’est typique d’un pays où le manque de
planification est la norme», a-t-il dit.

Le gouvernement s’attend à 600 000 visi-
teurs étrangers lors du Mondial, en plus des
trois millions de touristes brésiliens. Les
amateurs d’un peu partout dans le monde ont
déjà acheté plus de 1,5 million de billets pour
la grande fête du soccer.

Les aéroports sont encore plus impor-
tants au Brésil, car le pays n’a pas de réseau
notable de transport ferroviaire.

«L’aviation n’aura jamais eu un rôle
aussi  important pendant une Coupe du
monde, à cause du grande nombre de villes
impliquées, des grandes distances entre
celles-ci et du manque d’options de trans-

port», a dit Tony Tyler, qui dirige l’associa-
tion internationale du transport aérien
(IATA).

Les JO de 2016 affectés
Le président des fédérations internatio-

nales des sports olympiques d’été appelle à
une action urgente pour résoudre les retards
critiques auxquels font face les Jeux de 2016
à Rio de Janeiro. Il a dénoncé le gouverne-
ment brésilien pour son inertie.

Francesco Ricci Bitti, président de la Fé-
dération internationale de tennis, a déclaré
que les préparatifs troubles de Rio ont atteint
un stade critique. Le parachèvement de cer-
taines installations est en danger.

«Ça devient très sérieux, a déclaré M. Ricci
Bitti. Ce n’est pas un pays comme la Chine où
vous pouvez demander aux gens de travailler la
nuit. Le comité d’organisation fait de son mieux,
mais le gouvernement n’apporte pas assez de
soutien.»

Les échéanciers sont tellement serrés
qu’il faudra peut-être envisager un plan de
secours pour certains sports.

Associated Press J.R.

MONDIAL AU BRÉSIL

Retards inquiétants

Delmon Young, Adam Jones et Matt Wieters
ont frappé une longue balle chacun tandis

que les Orioles de Baltimore se dirigeaient vers
une performance de 20 coups sûrs, mardi
après-midi, et les Yankees de New York ont été
malmenés 14-5, encaissant ainsi leur qua-
trième défaite de la saison.

À Boston, les Red Sox n’ont pu surmonter un
déficit de 8 points et se sont inclinés 10-7 hier,
face aux Rangers du Texas. Martin Perez des Ran-
gers a lancé 6 1/3 manches, accordant 8 coups
sûrs et 3 buts sur balle. Le lanceur a aussi été en
mesure de retirer trois batteurs et recueillir 5 dou-
ble-jeu.

Au Rogers Centre, les Blue Jays ont battu les
Astros 5-2. Jose Bautista et Melky Cabrera ont
tous deux frappé leur quatrième coup de circuit
de la saison.

L’Atelier J.D

BASEBALL

Les Yankees 
défaient, les Blue
Jays triomphent

V ancouver - Les Canucks de Vancouver
ont congédié leur président et directeur

général Mike Gillis, une journée après l’éli-
mination de l’équipe de la course aux séries
éliminatoires. 

Gillis avait hérité du poste de directeur
général à l’issue de la saison 2007-08. Les
Canucks ont atteint la finale de la Coupe
Stanley en 2011 mais l’équipe ne cesse de dé-
cliner depuis ce temps. Gillis avait accepté
une prolongation de contrat après la saison
2011-12.

Des rumeurs envoyant l’ancien joueur de
centre des Canucks, Trevor Linden au poste
de président de l’équipe ont circulé mardi
sur Twitter. Dans une entrevue télévisée,
Linden a fait taire ces spéculations, men-
tionnant qu’il n’avait pas été contacté par les
Canucks.

La Presse canadienne J.D.

HOCKEY

Les Canucks 
licencient leur DG

F ederico Delbonis a battu mardi, l’ancien
champion Gilles Simon en deux manches 6-

4, 6-4, au premier tour du Grand Prix Hassan II,
à Casablanca. Delbonis occupe présentement le
43e rang du classement de l’ATP avec une fiche
de 8-7 cette saison, un sommet pour l’athlète ar-
gentin de 23 ans qui a remporté, en février der-
nier, son premier titre ATP à Sao Paulo. 

Le Canadien Felip Peliwo obtient son billet
d’entrée pour le second tour en battant Filippo Vo-
landri 7-6(6), 6-3 en 89 minutes. Roger Federer a
été invité au Monte-Carlo Rolex Masters, premier
Master sur terre battue cette saison, qui se tiendra
dans la cité-État la semaine prochaine. Le Suisse ira
rejoindre Rafael Nadal, premier au classement cette
année et Novak Djokovic, le champion en titre du
tournoi.

L’Atelier J. D.

TENNIS

Delbonis surprend
O scar Pistorius est revenu en larmes sur la

mort de sa conjointe Reeva Steenkamp le
14 février 2013. L’athlète amputé a raconté
s’être armé en panique et avoir avancé lente-
ment dans le couloir, inquiet qu’un intrus
puisse surgir de la fenêtre de la salle de bains.

«Avant de m’en rendre compte, j’avais tiré
quatre coups de feu», a admis le champion pa-
ralympique, au deuxième jour de sa déposition
devant le tribunal de Pretoria.

De retour dans la chambre, ne trouvant
pas sa compagne dans le lit, il a appelé à l’aide,
puis défoncé la porte des toilettes.

«Je me suis penché sur elle, et elle ne res-
pirait plus», a-t-il articulé difficilement.

La juge a renvoyé l’audience à mercredi.

L’Agence Télégraphique Suisse J.D.

PISTORIUS

Procès en larmes

Le Lightning de Tampa Bay a blanchi les Ma-
ple Leafs de Toronto 3-0 mardi soir. Pour

une huitième fois en neuf ans, les Leafs vont
rater le tournoi printanier. 

Fait moins encourageant pour le Lightning,
leur gardien Ben Bishop s’est blessé en es-
sayant de capter une rondelle en plein vol et a
dû quitter la patinoire au début de la rencon-
tre. 

Une dizaine de minutes plus tard, le Light-
ning confirmait que son gardien numéro un ne
serait pas de retour dans la rencontre, citant
une blessure au haut du corps. Anders Lind-
back a été appelé en renfort devant le filet. Le
gardien remplaçant a bloqué les 25 tirs dirigés
contre lui pour compléter le jeu blanc.

Les Flyers s’assure d’une place en séries en
remportant une victoire de 5-2 contre les Pan-
thers de la Floride. Claude Giroux, a marqué

ses 26e et 27e de la saison.
Les Flyers n’ont seulement que deux points

d’avance sur leur plus proche rivaux, les Blue
Jackets au 3e rang de Division métropolitaine.

Privés de plusieurs de leurs meilleurs atta-
quants, les Blue Jackets de Columbus ont arra-
ché une victoire de 4-3 en prolongation contre
les Coyotes à Phoenix. Ryan Johansen a mar-
qué le but victorieux à la 4e minute supplé-
mentaire.

À Buffalo, Darren Helm a brisé l’égalité à
3:33 de la troisième période pour permettre
aux Red Wings de Détroit de s’approcher d’un
laissez-passer pour les séries éliminatoires en
l’emportant 4-2 contre les Sabres, mardi soir.

L’Atelier J. D.

COURSE AUX SÉRIES

Les Maple Leafs au golf

LA PRESSE CANADIENNE
Carey Price participera aux deux derniers matchs de la saison régulière.

LA PRESSE CANADIENNE
L’aéroport de Porto Alegre.
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Le FEQ 
se dévoile
La programmation du Festival
d’Été de Québec 2014 sera offi-
ciellement disponible demain
midi. Outre changement im-
prévu, sept artistes internatio-
naux feront partis de l’événe-
ment. C’est donc les participa-
tions de Bryan Adams, The Kil-
lers, Queens of The Stone Age,
Zedd, Lady Gaga, Gary Clark
Jr. et Serena Ryder qui forme-
ront les premières têtes d’af-
fiche pour le FEQ 2014. Du
côté francophone, Grand Corps
Malade et Émilie Simon atten-
dent également une confirma-
tion officielle lors du dévoile-
ment demain. Un spectacle
hommage à Félix Leclerc sera
également à prévoir sur les
plaines d’Abrahams. Le endez
vous ets donné du 3 au 13 juil-
let 2014.

L’Atelier
Philippe L-T

Quinze ans 
de blagues pour
Juste pour rire
Ce sont des téléspectateurs
d'un peu partout dans le
monde qui découvrent depuis
15 ans les différents tours
joués par des acteurs à des
membres du public. Les émis-
sions ont en effet été vendues
et diffusées dans plus de 134
pays à travers le monde, en
plus d'être présentées dans la
programmation de 75 compa-
gnies aériennes. Le producteur
exécutif des «gags», Pierre Gi-
rard, a expliqué par communi-
qué qu'avec Jacques Chevalier,
il cherchait un concept pou-
vant être facilement exporté.
Selon lui, «le comportement
humain est le même» et il
ajoute que «15 ans plus tard,
l'intérêt est toujours aussi
fort».
La Presse canadienne J.D

M A Y  L’ A R C H E V Ê Q U E -
W E L L S

C atherine Leduc,  ex-
membre de Tricot Ma-

chine, décide de lancer son
premier album solo 10 ans
après la sortie de son pre-
mier projet musical. 

Y allant plutôt avec un son
planant aux couleurs orga-
niques, cet album arbore une
touche plus folk qui prône la
pleine utilisation de la guitare
acoustique. Alors que Tricot
Machine présentait des sono-
rités indie/pop dans ses textes
et sa musicalité, la touche per-
sonnelle de Catherine permet

de saisir un sentiment de mé-
lancolie tout au long des chan-
sons. «Il faut se lever le ma-
tin» amène d’ailleurs une
touche plus instrumentale à
l’album et son nouveau single
«Le vieux hibou» fonctionne
déjà bien auprès de ses fans.
Pour ce qui est de la pièce
«Ouvre ton cœur», celle-ci se
démarque du lot avec l’ajout
de synthétiseurs et son rythme
plus énergique lors des re-
frains.

Tricot Machine n’est plus
La décision de quitter le

projet de Tricot Machine re-
lève du désir de vouloir créer

ses propres chansons, autant
au niveau musical que mélo-
dique. Son partenaire musi-
cal, Mathieu Beaumont est
pour sa part resté serein face
à ce nouveau projet et assure
même la réalisation et les ar-
rangements de l’album Roo-
kie. 

Les amateurs de Tricot
Machine pourront retrouver
la petite voix douce de la
chanteuse, mais devront tout
de même s’adapter aux chan-
gements de style et de sujets
abordés par Catherine Leduc
pour son premier album solo.

L’Atelier

La Rookie en solo
Après Tricot Machine, Catherine Leduc se lance en solo

GROSSE BOÎTE
En Solo, la chanteuse explore des thèmes plus personnels et mélancoliques.

M AY  L’ A RC H E V Ê Q U E -
W E L L S

L’ ancien guitariste du
groupe Red Hot Chili

Peppers sort son 14e album
solo depuis son départ du
groupe en 1992. 

Enclosure,  ce nouvel al-
bum mélange une voix soul,
des mélodies mélancoliques,
des percussions électro-
niques rappelant les années
90 et  des solos de guitare
portant la signature particu-
lière de l’artiste. 

Le mix global  de l ’al-
bum laisse plus de place à

la musique, aux ambiances
instrumentales, et à cer-
tains moments, la voix de-
vient un instrument parmi
tant d’autres. 

C’est notamment dans
les chansons Stage et Ex-
cuses que ce choix musical
est plus audible. La chan-
son Fanfare vient quand
même chercher des sons
plus indie pop avec une
voix qui  t ient  une place
plus importante.

Le guitariste  explore
dans cet album un univers
sonore obscure et  écléc-
t ique,  ou les  formes de

l’horizon se dessinnent aux
sons de guitare et de voix
sépulcrale. 

Les fans de cet artiste
aux tendances psychédé-
liques seront ravis de ces
neuf nouveaux morceaux
qui suivent son style  musi-
cal qu’il a imposé depuis
1994. 

Pour les néophytes, les
amoureux de groupes
comme The Bicycle Thief
et Ataxia sauront trouver
leur plaisir avec le travail
de John Frusciante.

L’Atelier

Un 14e album solo 
pour l’ex des Red Hot Chili Peppers

Winter is 
coming, again
Quelques jours après le début
explosif de la quatrième saison
de Game of Thrones, la chaîne
HBO a annoncé, mardi, le re-
nouvellement de la série pour
deux années supplémentaires.
La chaîne a promis de livrer
encore davantage d'histoires
spectaculaires pour ces cin-
quième et sixième saisons. Ins-
piré de la série de romans de
George R.R. Martin, Game of
Thrones raconte l'histoire des
habitants du continent de Wes-
teros. La distribution inclut Pe-
ter Dinklage, Lena Headey,
Charles Dance et Natalie Dor-
mer. La première de la saison,
diffusée dimanche, a été vue
par 6,6 millions de téléspecta-
teurs dans le monde, devenant
l'émission la plus regardée de
HBO depuis la finale des So-
pranos, en 2007.

Associated Press

C H R I S T I N E  C H A R E S T

L a noodle box est au cœur
de la pièce de théâtre Le

Dragon d’Or, présentée pour
la première fois hier soir dans
l’intimité du Théâtre Pros-
pero.

«J’ai voulu faire un hom-
mage à la fameuse noodle
box qu’on commande au
coin de la rue et qui est por-
teuse des milliers d’années
de culture asiatique, la scru-
ter à la loupe à travers la
réalité de ces gens qui vien-
nent nous la partager», ex-
plique la metteure en scène
Mireille Camier. 

Avant le début du specta-
cle,  le  public  est  invité  à
commander un plat du res-
taurant pour participer à une
expérience gustative festive. 

L’histoire se déploie dans
un restaurant asiatique, Le
Dragon d’Or, où l’on fait la
rencontre d’un jeune Chinois
qui hurle la douleur que pro-
voque une carie qu’il ne peut
soigner parce qu’ i l  craint
d’être renvoyé dans son pays
d’origine. Opéré à froid, sa
dent se retrouve accidentel-
lement dans l ’un des plats
servis  au public,  donnant
lieu à une intrigue où se s’en-
tremêlent le réel et des mo-
ments de rêverie.

Une oeuvre immersive
Le public devient alors im-

pliqué directement dans cette
métaphore du déracinement
vécu par les immigrants.

Cinq acteurs (Jean Antoine
Charest, Luc Morissette, Car-
men Ferlan, Amélie Langlais et
François-Olivier Aubut) por-
tent 25 personnages, le plus
souvent des rôles de composi-
tion. Ils s’échangent sans cesse
la parole au rythme d’une ges-

tuelle très rigoureuse créant
une ambiance cacophonique
où tout semble improvisé. Peu
à peu, on se laisse embarquer
dans une tragédie, un grand
drame humain, où tout prend
finalement son sens. 

«Les rêveries nous en-
traînent au cœur de l’imagi-
naire des personnages. Ces
moments leur donnent aussi
une autre perspective sur le

monde qui leur permet de
survivre en s’évadant», sou-
ligne la metteure en scène.

La mise en scène offre
une expérience audacieuse en
brisant le quatrième mur. Les
acteurs interagissent dès le
départ avec le public créan-
trapidement une proximité

Trafic humain
Mireille Camier livre un

portrait rude et criant du
sort  réservé aux immi-
grants dans la société, qui
se retrouvent trop souvent
aspirés dans la spirale du
trafic humain en raison de
leur situation irrégulière au
pays. 

«Les gens viennent ici
pour améliorer leurs condi-
tions de vie et nous, on ren-
force nos frontières.

Lorsqu’on constate à tra-
vers quoi ils doivent passer,
ça remet beaucoup de
choses en perspective» ,
souligne-t-elle.

Mireille Camier espère
mettre en lumière les difficul-
tés vécues par les immi-
grants. En prenant le temps
de raconter leurs histoires,
elle souhaite susciter l’empa-
thie « envers l’autre qu’on

côtoie, l’autre qui survit ».
Le texte intriguant et com-

plexe du dramaturge allemand
Roland Shimmelpfenning re-
gorge de répliques elliptiques et
d’action. Un univers dans le-
quel la metteure en scène dit
s’être grandement amusée. La
pièce sera présentée jusqu’au
26 avril. 

L’Atelier

Au fond de la noodle box
Le Dragon d’Or a été présenté hier pour la première fois dans l’intimité du Théâtre Prospero

MARC ANDRÉ-GOULET

La pièce va au-delà des conventions théâtrales en proposant une vision originale de nos sociétés contemporaines.



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  9  A V R I L  2 0 1 4

CULTURE
P 11

L A U R E N C E  
B E A U C H E M I N -
L A C H A P E L L E

E lles détiennent la meil-
leure technique au mé-

tier à tisser et récoltent des
prix en art culinaire.  Cer-
taines sont les enviables pré-
sidentes de leur Cercle, d'au-
tres déploieront des efforts
olympiques pour s'en démar-
quer. Les Cercles de Fer-
mières du Québec donnent
une vocation aux femmes re-
traitées de tous les
milieux par le partage
des connaissances an-
cestrales. La réalisa-
trice Annie St-Pierre a
choisi  de consacrer
son premier long-mé-
trage qui prenait l’af-
fiche hier au cinéma
Excentris, à cette as-
sociation centenaire 

Le documentaire
propose une visite
chaleureuse chez qua-
tre retraitées dont le
quotidien s'articule
autour de loisirs dé-
modés et d'albums de
famille. Pourtant, la
caméra d'Annie St-
Pierre capte l'effervescence
des rencontres entre les
membres des différentes fé-
dérations qui compose Les
Cercles de Fermières le
temps d'une exposition de
desserts ou d'un souper-spa-
ghetti. Cette communauté ré-
pond à différents besoins
comme celui d'appartenir à
un groupe ou de performer.

«Moi, j'ai besoin de me
lancer des défis, lance Fran-
cine J. Lacroix, en pleine
confection de tartes pour le
centre communautaire de la
fédération des Fermières de
Rouyn-Noranda-Témisca-
mingue. Quand je fais les
concours avec les Fermières,
au local ou au Provincial, j'ai

un barème à suivre, des ob-
jectifs, je peux me comparer
aux autres,ca m’aide à
m’améliorer.»

Annie St-Pierre sait que
son sujet est en soit anti-gla-
mour, voire «répulsif pour
les gens de notre âge». Pour-
tant, il  répond à la grande
question des traditions: quoi
garder, quoi laisser aller. «On
ne peut pas juste promouvoir
l'évolution en faisant table
rase de ce qu’il y a eu avant
nous, affirme la cinéaste. Les

fermières nous
apprennent que la
transmission de
personne en per-
sonne, sans pas-
ser par un tutoriel
Youtube, cristal-
lise l'humanité et
nous permet de
comprendre le
monde dans le-
quel on vit.»

Yolande La-
brie a consacré
plus de 30 ans au
Cercle de Fer-
mières du Québec.
Son leadership l'a
amené à chapeau-
ter l'association,

un mandat de longue haleine
qui prend fin au moment où
Annie St-Pierre termine le
documentaire. 

Du point de vue de Mme
St-Pierre, le départ de Mme
Labrie marque celle d'une
génération dont la suivante,
nos mères, va changer le
cours de l'association. Quant
à l’ancienne présidente, elle
se libère du rôle auquel elle
s'est dédiée pour se laisser
aller à la reconnaissance de
ses amies. Le retour à l'es-
sentiel, à l'amour, est proba-
blement ce qui signe la vision
de St-Pierre à propos des
Fermières.

L’Atelier

Le règne du foyer
Pour son premier documentaire,
Annie St-Pierre rend visite aux
Cercles des Fermières du Québec

G E N E V I È V E  
Q U E V I L L O N

Les personnages stéréotypés
font un retour en force

dans la littérature jeunesse. 
Simon conduit un gros ca-
mion, Ninon joue à la secré-
taire. Deux titres de livres
pour enfants qui se retrouvent
sur les rayons des librairies et
des bibliothèques du Québec.
Les maisons d'édition jeunesse
publient de plus en plus ce
genre de titres.

Autant dans la présenta-
tion que dans le contenu, ces
livres mettent en scène des
idées préconçues grossières
sur les hommes et les femmes.
Dans le cadre des Conférences
MIDI à l'Université de Mont-
réal, l'auteure jeunesse et pro-
fesseure à l'UQAM, Élaine
Turgeon s'est prononcée sur
les stéréotypes de genre dans
la littérature pour jeunes.

«Depuis quelques années,
il y a une recrudescence des li-
vres genrés. Cela contribue à
amplifier les différences et ac-
centue les idées préconçues
sur les hommes et les femmes,
se désole Élaine Turgeon. On
a fait beaucoup de chemin
pour l'égalité entre les sexes,
mais il semblerait que l'on n’a
pas avancé du tout concer-
nant les stéréotypes de
genres.» En exemple, elle cite
la maison d'édition Fleurus,

qui publie une collection inti-
tulé P'tite Fille/P'tit garçon.
Les livres qui s'adressent aux
petites filles sont roses, ornés
de cœurs et de brillants. Ils
présentent des personnages
féminins exerçant le métier
d'infirmière, de secrétaire ou
de professeure. Les livres pour
garçons proposent des person-
nages virils et fort de policiers,
d'astronautes, de pompiers ou
de pilotes d'avion. Ces livres,
souvent issus de la production
internationale, véhiculent des
valeurs qui contribuent forte-
ment à conforter les stéréo-
types de genre. 

Lutter contre les clichés
Élaine Turgeon spécifie

toutefois que la différenciation
des caractères entre les
hommes et les femmes n'ap-
porte pas que du mauvais.
«Cela aide l'enfant à se défi-
nir, à comprendre le monde.
Cela lui permet aussi d'avoir
des modèles qui l ’aident à
s'orienter. Mais la limite, c'est
que cela peut se transformer
en préjugés. Ça impose des
choix.» Pour elle, il n'est pas
question de nier le fait que les
garçons aiment certains types
d'activités et les filles d'autres,
mais d'être conscient des im-
pacts. «Il ne faut pas condam-
ner, mais offrir des livres qui
remettent en question les sté-
réotypes, livres dits subver-

sifs, et valoriser tous les types
de lectures pour tous les types
de lecteurs».

Pressions du marché
Selon l'animateur de la

conférence et étudiant à la
maîtrise en bibliothécono-
mie Miguel Gosselin, le mar-
ché du l ivre  t ient  une ap-
proche de plus en plus clien-
téliste qui est dû a un désin-
vestissement de l'état et des
villes dans les bibliothèques.
Celles-ci doivent alors aller
chercher leur financement sur
le marché directement en ven-
dant des produits ou en prou-
vant qu'il va y avoir un certain
nombre de personnes qui vont
venir emprunter. 

Les bibliothèques ont be-
soin de prouver leur utilité. «On
prend des statistiques sur le
nombre de personnes qui vien-
nent, le nombre de livres em-
pruntés, etc. En utilisant des
stéréotypes sexistes dans le dé-
veloppement des collections,
t'as plus de livres qui sortent.
C'est-à-dire que les stéréotypes
de sexe sont extrêmement utiles
pour augmenter les prêts.», ex-
plique l’étudiant. Pour avoir
plus de budget, il faut plus
d'usagers. C'est ce modèle qui
est enseigné dans certains des
cours universitaires de Miguel
Gosselin qui soupire et qui croit
avant tout que les bibliothèques
ont aussi un rôle éducatif, parti-

culièrement les bibliothèques
scolaires.  «Je suis pour que les
livres sortent et qu'il y ait beau-
coup d'usagers, mais pas à
n'importe quel prix. Ceux qui

tiennent la ligne de la littéra-
ture sexiste vont dire que c'est
faire de la censure de sélection-
ner des livres en fonction de cri-
tères qu'on juge pédagogiques.

Ils vont nous traiter de prêtres
et dire qu'on impose une culture
morale féministe sur le dévelop-
pement des collections.»

L’Atelier

Raconte-moi une histoire de genre
Des acteurs du marché littéraire considèrent que la littérature jeunesse perpétue de plus en plus 
les distinctions sociales entre les sexes

MARIE KOSTRZ RUE89

Les livres subversifs utilisent les clichés pour les combattre.

P A S C A L E  A R M E L L I N -
D U C H A R M E

Une dizaine d’enfants étaient
haut perchés sur les épaules

de leurs parents dans un petit lo-
cal, rue Atwater. D’autres cour-
raient, d’autres pointaient du
doigt de délicates photographies
accrochées aux murs de la gale-
rie Z Arts Space. C’est exacte-
ment ce genre d’atmosphère
conviviale que la jeune photo-
graphe Corinne Beaumier a
voulu insuffler à sa première ex-
position photo offerte depuis
vendredi à Montréal.

Issue d’une adoption en
1990, la jeune artiste de 24 ans
tenait à inviter de jeunes chinois
et leurs familles adoptives.
«L’exposition retrace l’aventure
et les démarches d’adoption de
ma famille. J’avais besoin de ces

nouvelles familles pour faire re-
vivre ma propre réalité, et im-
briquer la leur dans la mienne»,
commence-t-elle. 

Consciente d’exposer à
des étrangers des documents
familiaux, l’artiste n’éprouve
aucune pudeur.  «Ça n’at-
teint pas entièrement mon
intimité, parce que les réali-
tés de l’adoption et de l’iden-
tité ne sont pas propres qu’à
moi.  Ce sont  des  réal i tés
partagées par d’autres fa-
milles que la mienne», dit-
elle. 

Malgré  un nombre de
plus en plus important de
jeunes adoptés au Québec,
Mme Beaumier croit que le
sujet n’a pas encore été assez
abordé dans l’art. «C’est là
que je peux dire que mon in-
tention d’aborder et de faire

vivre le sujet est plus fort
que ma pudeur», affirme-t-
elle

L’adoptée 
La jeune femme explique

avec émoi son adoption en
1990. «À l’époque, il n’y avait
qu’une seule personne qui tra-
vaillait pour l’organisme En-
fants du monde. Elle n’avait pas
de bureau et avait rencontrée
mes parents au resto ! Depuis,
ça a pas mal changée», ricane-
t-elle. 

En consultant son curricu-
lum artistique on remarque un
fil conducteur : la Chine et sa fa-
mille d’adoption. Pourtant, l’ar-
tiste n’a commencé à s’intéres-
ser aux sujets que très récem-
ment. «Ça m’a pris du temps
avant de me questionner sur
mon identité d’adoptée. J’ai

commencé à me questionner là-
dessus durant les deux der-
nières années. Le déclencheur,
c’est mon entrée dans le milieu
de la photographie, avoue-t-
elle. Depuis, je ne pense qu’à
ça». 

Aux termes des premiers
jours d’exposition, des familles
ont approché Corinne Beaumier
en lui demandant s’il était possi-
ble de faire de leurs propres
photos de famille et d’adoption
des objets d’art. «Je ne sais pas
encore quelle tournure cette ap-
proche-là prendra, mais je suis
ravie par la demande. J’étudie
la situation, et je vous en re-
parle !» finit-elle par s’exclamer.    

Le fond et la forme de Co-
rinne Beaumier, est présentée
jusqu’au 29 avril à l’espace Z Art
Space. 

L’Atelier

ARTS VISUELS

De fond et de forme
L’artiste Corrine Beaumier expose pour la première fois à Montréal

PASCALE ARMELIN DUCHARME L’ATELIER

L’artiste qui explore son passé d’enfant adopté dans son art, a invité plusieurs enfants eux aussi issus de l’adop-
tion lors du vernissage de son exposition.

«Comment

je me sens?

Si tu savais

comme je

suis soula-

gée. Je pen-

sais faire

un burn-

out » 
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68% pour le PQ. 
Selon les données de M. Comeau, les dons

provenant des entrepreneurs de la construction
ont été moins importants, totalisant près de
trois millions de dollars sur une période de 13
ans. «Pour chaque dollar accordé par une com-
pagnie de construction, les firmes d’ingénieurs
en ont donné entre 7 et 13», a dénoté l’écono-
miste de la commission. 

Simard-Beaudry/Louisbourg, Construction
DJL, Pomerleau et Asphalte Desjardins sont les
compagnies de construction ayant donné les
plus grandes contributions aux partis et princi-
palement au PLQ. M. Comeau a par ailleurs
souligné que ces firmes comptent parmi les 15
principales ayant obtenu des contrats au MTQ.

L’ampleur des investissements varie en
fonction des partis au pouvoir. «Quand le Parti
québécois était au pouvoir de 1998 à 2002, les
employés des firmes de génie-conseil et de
construction leur octroyaient plus d’argent.
Lorsque le Parti libéral du Québec a pris le
pouvoir en 2003, les contributions ont changé
de cap et c’est le PLQ qui recevait la plus
grande proportion des dons », a expliqué M.
Comeau. 

Durant cette période, 15 561 contrats de
construction ont été octroyés par le MTQ, tota-
lisant une valeur de plus de 15 milliards.

Me Renaud Lachance, commissaire à la

commission Charbonneau, a dénoté que les
deux principaux entrepreneurs en pavage au
Québec ont des sociétés mères ou soeurs en
France ayant déjà été reconnues coupables de
collusion pour des gestes posés en 1993. Cette
information laisse présager que ces pratiques
sont omniprésentes dans la culture des compa-
gnies depuis des décennies.

«La justice française a trouvé responsable de
pratique anti-concurrentielles Bouygues et Vinci,
en mars 2001, des entreprises liées respective-
ment à Sintra et DJL»,  a précisé M. Comeau.

Cartel de l’asphalte
Avant de conclure son témoignage, M. Co-

meau a mentionné la possibilité de l’existence
de cartels dans l’industrie de l’asphalte. «Il fau-
drait mettre des drapeaux d’alerte dans plu-
sieurs régions du Québec comme le Saguenay-
Lac-Saint-Jean où 2 entreprises d’enrobée bitu-
mineux détiennent 95% des contrats», a-t-il
ajouté.

La commission Charbonneau a repris ses
audiences hier matin, après trois semaines de
pause en raison des élections municipales. Pen-
dant sa dernière phase, la commission se pen-
chera sur l’octroi des contrats en construction
au Québec et principalement par le MTQ.

L’Atelier

CHARBONNEAU
SUITE DE LA PAGE 1

Q- Considérant que vous
allez maintenant siéger à
l’Assemblée nationale,
est-ce vous allez déména-
ger à Québec ? 

R- C’est sûr qu’il va me fal-
loir un pied à terre à Québec
mais je vais garder mon ap-
partement dans ma circons-
cription de Sainte-Marie—
Saint-Jacques. Je ferai les al-
lers et retours du mardi matin
au jeudi soir, en train. Je ne
vais quand même pas utiliser
la voiture, je reste une Québec
solidaire tout de même.

Q - Seulement 91 voix vous
ont séparé de la candidate
libérale Anna Klisko,
lundi soir. Êtes-vous in-
quiète d’un possible re-
comptage judiciaire des
votes ? 

R - Non. Je suis tout à fait
confiante, et je dirai même que
c’est extrêmement légitime
que le parti libéral fasse un re-
comptage. 

Q - Une fois le conseil des
ministres formé, quel est
le premier projet que vous
défendrez ?

R- Je tiens vraiment au plan
d’action de lutte à l’itinérance.
Ce dossier est urgent, il y a en-
core des gens qui ont dormi
dans la rue cet hiver. On a fait
un pas avec la politique du
Parti québécois, mais sans ac-
tion ni budget, ça ne donne
rien. Je vais être une vraie pit-
bull pour talonner la personne

responsable du projet. On
peut faire avancer la situation
pour les personnes en situa-
tion d’itinérance.  Si les libé-
raux ne font rien, je pourrai
crier partout qu’ils n’ont pas
de cœur. 

Q - Comment comptez-
vous lutter contre l’itiné-
rance dans votre circons-
cription ?

R - Déjà, il va faut arrêter de
considérer les itinérants
comme des criminels. Ensuite
j’aimerai rencontrer les diffé-
rents acteurs travaillant au-
près des personnes itinérantes
ou des personnes vivant les
défis qu’induit la cohabitation
avec des itinérants, pour trou-
ver des solutions. On devrait
réussir à mieux se coordonner
pour faire avancer les choses.

Q - À plusieurs reprises,
on a critiqué votre appa-
rence qui ne répond pas
aux stéréotypes féminins.
Considérez-vous cette
élection comme une re-
vanche ?

R- C’est plutôt une victoire !
Ce n’est pas juste un siège sup-
plémentaire pour Québec soli-
daire, c’est Manon Massé qui a
été élue. Dans toute mon ex-
centricité, je rassemble les
gens depuis plus de 35 ans
pour changer le monde. Je me
suis toujours considérée
comme la voix des sans voix,
mais ce n’est pas tout. Depuis
mon élection hier, des per-
sonnes de la classe moyenne,

qui ne sont donc pas forcé-
ment des exclus de la société
me disent «une chance que tu
aies été élue». 

Q - Alors qu’on prévoyait
une lutte serrée entre
vous et le péquiste Daniel
Breton, trois candidats
étaient finalement nez à
nez. Comment expliquer
ceci ? 

R-  L’urgence pour les citoyens
c’était de dire non à la Charte
du Parti québécois. Ce n’est
pas seulement mon point de
vue, on me l’a beaucoup dit
durant la campagne. C’était
juste une charte des distrac-
tions, une charte qui nous em-
pêchait de voir les problèmes
que vit le Québec actuelle-
ment. Québec solidaire disait
non à la charte, les libéraux
aussi. C’est le seul enjeu qui
pourrait expliquer la soudaine
défaite du parti québécois
dans cette circonscription pé-
quiste depuis plus de 40ans.  

Q - Comment aller vous
rassembler les habitants
de votre circonscription ?

R- Ça va nécessiter beaucoup
de présence dans ma circons-
cription. Mais quand tu fais ce
métier de représentant, si tu
ne le fais pas par amour des
gens, et plus pour l’argent, je
ne comprends pas pourquoi tu
le fais. Je vais les aimer, ils
vont m’aimer et on va s’aimer,
c’est tout simple. 

L’Atelier
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travaillé de près ou de loin
sur cet album.

All Things Pass
Ce troisième album évoque

un retour aux sources pour Pas-
cale puisqu’elle s’est permise de
ne pas trop penser aux réac-
tions qu’il allait engendrer.

«Au deuxième album, j’ai
plus ressenti la pression qui
était reliée au succès du pre-
mier, parce que j’ai réalisé que
les gens allaient m’écouter. Je
suis revenue aux sources pour
mon troisième album, car je
n’ai pas réfléchi comment les
gens allaient prendre l’album.»

Dans les arrangements, il a
plutôt été question de mettre
l’emphase sur une musique
acoustique et des mélodies qui

naviguent entre le folk, le pop et
l’indie.

À la guitare acoustique,
Pascale Picard a décidé d’y ajou-
ter un nouvel instrument : le
piano.

«C’était la première fois
que j’utilisais du piano dans
mes chansons. Comme on ne
s’était pas vraiment fixé de di-
rection artistique, on se sentait
à l’aise de prendre les quelques
essais que j’avais fait dans le
studio.»

C’est donc une Pascale très

concentrée que le public a pu
voir lorsqu’elle a interprété la
chanson Blame It On Me, le
morceau où elle a officielle-
ment troqué la guitare pour le
piano.

En ce
qui concerne
les paroles,
elle dit avoir
puisé son
inspiration
dans ses ex-
p é r i e n c e s

personnelles, mais surtout pas
rapport à ses relations interper-
sonnelles, autant familiales
qu’amoureuses.

Je suis pas capable
d’écrire sur des affaires que je
connais pas.»

Et en ce qui concerne l’es-
sence-même de l’album, Pas-

cale raconte que le thème
principal navigue autour des
deuils.

All Things Pass est non seu-
lement un nouvel album pour
Pascale Picard, mais également
un nouvel environnement de
travail pour la chanteuse.

Simone Records est main-
tenant sa nouvelle compagnie
de disques et c’est son ami de
longue date, Stéphane Ran-
court, qui a assuré la réalisa-
tion de l’album.

«Stéphane n’était plus
drummeur dans le band
après le premier album et il
avait commencé à faire de la
réalisation pour d’autres ar-
tistes. Lorsqu’il nous a de-
mandé une place pour faire
du mixing, nous lui avons
proposé notre studio. Finale-
ment, à force de se côtoyer
dans le même endroit, ça s’est
juste fait tout seul et de fil en
aiguilles, on était en très de
réaliser le troisième album.»
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PAUL CHIASSON LA PRESSE CANADIENNE 
Les sommes octroyées par le personnel des compagnies de génie sont très importantes. En
moyenne, chaque contribution était de 3658 dollars.

@QUÉBEC SOLIDAIRE
Les partisans de Manon Massé lundi soir à l’Olympia

«C’est toujours super 
autobiographique ce que
j’écris.»

L es spécialistes informa-
tiques ont mis en garde

mardi contre une importante
faille dans un logiciel d'enco-
dage utilisé par la moitié des
sites Internet en service. Elle
permet aux pirates de pénétrer
dans les ordinateurs pour y ré-
cupérer codes et mots de passe.

La faille, baptisée «heart-
bleed» («coeur qui saignant»),
a été découverte sur le logiciel
OpenSSL, qui est utilisé pour
protéger ses mots de passe, ses
numéros de cartes bancaires ou
d'autres données sur Internet.

Il est utilisé par la moitié
des sites web, mais la faille
n'existe pas sur toutes les ver-
sions de ses sites. Par cette
faille, les pirates peuvent récu-
pérer des informations en pas-
sant par la mémoire des ser-

veurs de l'ordinateur, selon des
spécialistes de la société de sé-
curité informatique Fox-IT.

Parmi les informations sus-
ceptibles d'être récupérées par
les pirates figurent le code
source (instructions pour repro-
grammer un logiciel), les mots
de passe, et les «clés» utilisées
pour déverrouiller des données
cryptées ou imiter un site.

«Ce sont les joyaux de la
couronne, les clés d'encodage
elles-mêmes», souligne le site
heartbleed.com qui détaille les
vulnérabilités de la faille. Ces
clés permettent aux pirates de
créer un faux site internet et
de rediriger le trafic internet
des sites légitimes, vers les
sites factices.

Agence France-Presse

Heartbleed : la faille
de la plupart des sites


